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1. PREAMBULE 

Port Réunion est un acteur incontournable de la vie économique de l’Île. Il s’insère aussi dans des 
stratégies d’ensemble : à la fois dans le réseau européen RTE-T et dans la stratégie nationale portuaire, 
il est également au service du développement économique et de la sécurité des approvisionnements 
de La Réunion. 

Conscient de ses enjeux et de l’importance de son rôle, le Grand Port Maritime a poursuivi la démarche 
de développement de ses activités, dans une logique économique, durable et sociale, lancée lors de 
son premier Projet Stratégique (période 2014-2018). Affirmant son positionnement, conforté sur ses 
assises par une stratégie cohérente et affirmée, et afin de rendre plus lisible son rôle, le GPMDLR s’est 
doté en 2021 d’une raison d’être qui le guidera sur les prochaines étapes de ses ambitions : 

« Agir de manière responsable pour sécuriser l’approvisionnement des Réunionnais et contribuer à 
l’attractivité et au rayonnement de notre île. Ansanm nou fé grandi la Rényon1 » 

Depuis la publication en novembre 2019 de son Projet Stratégique 2019-2023, des événements 
d’ampleur mondiale ont bouleversé le contexte international et régional, entraînant des conséquences 
sur l’ensemble des trafics et activités de la Réunion.  

En effet, la crise Covid-19 et la guerre en Ukraine ont provoqué des ralentissements et désordres au 
niveau des chaînes d’approvisionnement, entraînant également la hausse des prix des matières 
premières et de l’énergie, ainsi que des produits de base, et une inflation globale des prix (en 2022, 
+7,2% pour les économies avancées et +9,9% pour les économies émergentes)2. 

Les décisions d’investissements effectuées par Port Réunion, comme le renouvellement de deux 
portiques et, ainsi l’accroissement de la capacité de traitement de conteneurs, ont permis d’éviter le 
phénomène de feederisation en démontrant la capacité du port à accueillir des navires de plus en plus 
importants, la course mondiale dans la taille des navires étant toujours de mise malgré les récents 
ralentissements des chaînes d’approvisionnement. L’extension du terre-plein reefers à 500 prises 
devraient par ailleurs attirer de nouveaux flux de transbordement.  

Port Réunion est aussi sensible aux impacts du changement climatique qui commencent à 
s’amplifier et mettent à risque ses activités et les liens marchands de l’Île avec le reste du monde. En 
2022 est sorti le 6ème rapport de synthèse du GIEC (Groupement intergouvernemental d’experts sur 
l’évolution du climat, instance de l’ONU). Les apports de ce 6ème rapport étoffent la connaissance sans 
bouleverser ce qui était déjà connu : 

• Hausse de la température moyenne de la planète : de l’atmosphère (pics saisonniers, 
canicules) et des mers (intensité des cyclones et des houles, impacts sur la biodiversité) ; 

• Augmentation du niveau des mers et océans ; 

• Changement climatique (perturbation des cycles naturels, dérèglement du cycle de l’eau, 
sécheresses, crues)  

Le contexte maritime et géopolitique a par ailleurs une incidence systémique sur le fonctionnement 
portuaire. Les incertitudes relatives aux tensions politiques qu’elles soient pour le Canal de Suez ou la 
Mer de Chine obligent les acteurs maritimes et portuaires à davantage de flexibilité dans leur 
fonctionnement. Le déroutement des navires via le Cap de Bonne Espérance induit un transit time 
supérieur de 20% pour les liaisons entre La Réunion et l’Europe, ce qui a un impact sur l’organisation 

 
1 « Ensemble, développons La Réunion » 
2 Direction générale du Trésor, Statistiques du FMI, World economic outlook, novembre 2022 
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des services des armateurs mais aussi des conséquences opérationnelles pour les acconiers sur la 
gestion du stockage des conteneurs. En outre, la crise sanitaire de 2020 à 2022 et les effets de la guerre 
russo-ukrainienne depuis 2022, créent des mouvements économiques de différentes natures et 
affectent les grands ensembles économiques, mais aussi l’économie maritime au travers de l’évolution 
des alliances armatoriales et par conséquent leur stratégie de transbordement/feederisation. 

 La nouvelle période qui s’ouvre avec ce Projet Stratégique devrait poursuivre cette tendance, c’est 
pourquoi Port Réunion a anticipé ces chocs au travers de l’optimisation de son fonctionnement. Les 
professionnels redécouvrent la sensibilité des chaînes logistiques aux désorganisation du transport 
maritime mais les ports essaient d’anticiper ces problématiques autant que faire se peut. 

L’efficacité opérationnelle du passage portuaire au travers de l’investissement continu dans les 
infrastructures, la mise en place de réponses concrètes via notamment le nouveau parc reefers est une 
réponse aux évolutions du contexte. Ces programmes d’investissement sont à la fois une réponse de 
long terme liée à l’évolution de l’économie mondiale mais aussi une réponse de court terme aux 
ruptures de tendance de la géopolitique mondiale.  

1.1 Méthodologie d’élaboration 

La méthode d’élaboration du Projet Stratégique s’articule autour de plusieurs axes : 

 Des analyses thématiques ad hoc, que ce soit sur l’évolution du contexte maritime et logistique 
ainsi que les stratégies mises en place sur les thématiques environnementales, énergétiques 
et enjeux liés au changement climatique ; 

 Des ateliers de concertation avec la communauté portuaire et les équipes du GPMDLR pour 
intégrer les besoins des utilisateurs mais aussi pour partager la vision du développement de 
Port Réunion avec les salariés du port. 

 Une présentation du PS à la DGITM et à la Commission Développement Durable du Port, sur le 
contenu du Projet Stratégique et de l’Evaluation Environnementale 

 Ces discussions ont aidé à adapter la politique d'investissements aux besoins changeants des 
professionnels du port et à développer des mesures pour répondre aux problèmes soulevés par les 
parties prenantes : Un Projet Stratégique 2024-2028 qui se veut la continuité de l’ancien Projet 
Stratégique 2019-2023. 

 Cette volonté s’inscrit dans une logique de cohérence et de transparence dans le suivi des actions 
mises en place. Ce souhait est illustré par plusieurs démarches : 

 Un fichier de suivi des actions du précédent Projet Stratégique ; 
 Un bilan du précédent Projet Stratégique ; 
 Des échanges avec les différentes directions du GPMDLR ayant contribué au précédent Projet 

Stratégique ; 
 Une analyse et reprise des actions reportées du précédent Projet Stratégique. 

1.2 Modalités d’exploitation des outillages 

Au titre de la loi de 2012 portant réforme des ports d’outremer et création des Grands Ports Maritimes, 
ces derniers se sont vu octroyer la possibilité de continuer à exploiter de l’outillage portuaire. A cet 
égard, Port Réunion reste directement impliqué dans l’outillage (portiques à conteneurs et grues 
mobiles) et l’exploitation de certains terminaux Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (bitume, sucre, céréales, entrepôts frigoriques, réparation navale). L’exploitation des 
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autres terminaux est confiée aux opérateurs privés, sous la forme d’autorisations temporaires 
d’occupation du domaine public. 
 
La manutention portuaire privée est assurée par 4 entreprises : 

 SGM (Société Georges Michel), intervenant sur le trafic roulier et le trafic Maersk ; 
 SAMR (Société d’Acconage et de Manutention de La Réunion), intervenant sur les trafics CMA-

CGM, PIL, Hapag-Lloyd et sur le RoRo ; 
 SOMACOM (Société de Manutention et de Consignation Maritime), travaillant sur le trafic MSC ; 
 La COR (Coopérative Ouvrière de la Réunion) : intervenant essentiellement sur les trafics vrac, à 

savoir le charbon, le clinker, les céréales et le trafic conventionnel ; 

 
Ces entreprises de manutention disposent d’outillages et d’équipements propres, essentiellement des 
engins de parc (chariots cavaliers, reachstackers, élévateurs-gerbeurs, tracteurs et remorques). Pour 
le vrac, les opérateurs sont propriétaires de trémies de déchargement, de déchargeurs pneumatiques, 
et de chargeuses sur pneus. 
 
Les manutentionnaires de conteneurs SGM, SAMR et SOMACOM sont regroupés au sein de 2 GIE : 

 La SERMAT qui gère la maintenance et la mise à disposition des outillages et équipements des 
entreprises de manutention ; 

 Le TGC (Terminal de Gestion des Conteneurs) qui mutualise les moyens informatiques de gestion 
des parcs à conteneurs. 

Chaque entreprise reste indépendante en matière de gestion de la main d’œuvre docker. 
 
Port Réunion est propriétaire des engins de manutention verticale (portiques et grues mobiles). Il en 
assure la mise à disposition et la maintenance. Les outillages sont loués aux acconiers sur la base d’un 
tarif public, ces derniers en assurent la conduite avec leur personnel dans le cadre d’un règlement 
d’exploitation. 
 
Plus précisément, Port Réunion dispose de différents outillages de quai et de parc : 

 Portiques à conteneurs : 
o 5 portiques d’une portée de 20 à 21 rangées (P5, P6, P7, P8, P9) ; 
o 1 portique d’une portée de 16 rangées (P4) ; 

 Autres engins de manutention : 
o Deux grues mobiles, principalement utilisées pour les vracs solides, les conteneurs et 

le conventionnel ; 
o Différents chariots télescopiques et chargeurs pour le nettoyage des quais et la 

manutention des vracs ; 
o Deux bras de déchargement d’hydrocarbures. 

Le Livre Bleu Outre-Mer confirme la nécessité de réaliser des investissements pour capter les flux 
internationaux de marchandises. La maîtrise de l’outillage et de sa fiabilité sont des points essentiels 
pour concrétiser les ambitions du Projet Stratégique. Mettre en place de nouveaux outils de 
manutention des conteneurs permettra à la place portuaire de gagner en productivité et en efficacité. 

Ces investissements sont lourds (environ 9 à 10 millions d’euros par portique et 3 à 4 millions d’euros 
pour une grue mobile) et doivent répondre à des contraintes techniques et aux besoins des 
compagnies maritimes aujourd’hui, mais aussi demain.   
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Ainsi, la progression constante de la taille des navires nous conduit à envisager un nouveau standard 
pour les navires de lignes principales conteneurisées, le type Neo-Panamax (L : 366m, B : 49m, 
T : 15,20m, soit l’équivalent de 20 rangées de conteneurs en largeur). Le maintien de la connectivité 
de Port Réunion passe par sa capacité à traiter les navires des lignes maritimes principales.  

 
Par ailleurs, il est important de mentionner les enjeux de la digitalisation et de la décarbonation des 
outillages de quai et de parc : 

• Pour les portiques : 
Les portiques à conteneurs fonctionnent déjà à l’électricité produite principalement à partir 
de sources renouvelables. Port Réunion étudiera l’optimisation des consommations électrique 
de ses portiques par le biais d’une amélioration de leur rendement énergétique, notamment 
par la mise en œuvre d’équipements « intelligents » de récupération d’énergie et d’assistance 
à la conduite des outillages. 
 

• Pour les autres outillages de quai et de parc : 
Les autres outillages bord à quai de manutention (grue mobile, etc.) fonctionnant au carburant 
fossile pourraient faire l’objet d’une réflexion visant à les faire évoluer vers des systèmes 
hybrides et connectés et à conduite « intelligente ».  
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2. LE PORT ET SON EVOLUTION 

Port Réunion, unique port de commerce de l’Île, est le lieu de transit de 98% des marchandises 
importées ou exportées à la Réunion. Il réunit le port commercial, un port de pêche, un port de 
plaisance (sous gestion de l’intercommunalité TO) et une base navale de la Marine Nationale dans 
l’océan Indien. Port d’importance, aligné avec les ambitions européennes mais jouissant d’une position 
particulièrement stratégique, Port Réunion travaille à renforcer sa position de hub de transbordement 
des marchandises, d’appui à l’économie bleue locale et de centre de rayonnement de la France dans 
cette région de l’hémisphère Sud. 

Générant des activités économiques importantes au sein de son complexe industrialo-portuaire, Port 
Réunion est également un acteur incontournable de la vie économique de l’Île.  

Créé par décret le 1er octobre 2012, en application de la loi du 22 février 2012 portant réforme des 
ports d’outre-mer, le Grand Port Maritime De La Réunion (GPMDLR) est un établissement public de 
l’Etat. Il est chargé, dans les limites de sa circonscription, de mettre en œuvre les politiques publiques 
d’aménagement et de développement durables, en composant avec l’économie, l’emploi et 
l’environnement. 

Plusieurs missions sont ainsi confiées au GPMDLR, ainsi que le précise le Code des Transports (L.5312-
1 ; L.5312-2 ; L.5713-1-1) : 

• La réalisation, l’exploitation et l’entretien des accès maritimes ; 

• La police, la sûreté, la sécurité et les missions concourant au bon fonctionnement général du 
port ; 

• La gestion et la valorisation de son domaine ; 

• La gestion et préservation du domaine public naturel et des espaces naturels ; 

• La construction et l’entretien de l’infrastructure portuaire, notamment les bassins et terre-
pleins, ainsi que les voies et terminaux de desserte terrestre, notamment ferroviaire et 
fluviale ; 

• La promotion de l’offre de dessertes ferroviaires et fluviales en coopération avec les 
opérateurs concernés ; 

• L’aménagement et la gestion des zones industrielles ou logistiques liées à l’activité portuaire ; 

• Les actions concourant à la promotion générale du port ; 

• L’acquisition et l’exploitation des outillages. 

Les deux sites de Port Réunion sont situés à la pointe nord-ouest de La Réunion et distants de 3 kms 
(cf. figures suivantes et cartes en annexe) :  

• Le Port Ouest (commune du Port) : créé en 1886, le "Port de la Pointe des Galets" accueille les 
activités de pêche côtière et hauturière, de plaisance, de réparation navale, d’importation de 
bitume, de gaz et de ciment, ainsi que d’exportation de sucre en vrac. Il abrite par ailleurs le 
troisième port militaire français. 

 

• Le Port Est (communes du Port et de La Possession) : inauguré en 1986, ses principales activités 
sont affirmées par ses équipements tels que son terminal conteneurs, son terminal céréalier, 
son terminal hydrocarbures, son terminal à charbon, conventionnel et sa gare maritime / 
croisière. 
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Illustration 1. Localisation et circonscription de Port Réunion 

 

 

Illustration 2. Sites de Port Réunion - détails 
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Illustration 3. Activités de Port Réunion 
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Stratégique, Port Réunion est aussi sensible aux impacts du changement climatique qui commencent 
à s’amplifier et mettent à risque ses activités et les liens marchands de l’Île avec le reste du monde.  

Port Réunion s’inscrit dans un contexte maritime et portuaire en forte évolution notamment en lien 
avec les conséquences de la crise sanitaire et les évolutions des taux de fret. Même si les stratégies de 
relocalisation de la production industrielle ne semblent pas être un facteur déterminant, les échanges 
entre l’Asie et l’Océan Indien sont sur une tendance baissière. 

2.1 Contexte maritime 
 
Du fait de sa position géographique reliant quatre continents (Asie, Afrique, Europe et Océanie), 
l’océan Indien revêt une importance stratégique majeure pour le commerce mondial, la sécurité et 
l'économie. Les activités portuaires et maritimes dans la région ont un impact économique significatif. 
La zone est riche en ressources marines, y compris le pétrole, le gaz naturel, les minéraux et la pêche. 
La gestion durable de ces ressources est essentielle pour la stabilité économique et environnementale 
de la région. 

Le contexte des ports des îles du bassin Sud-Ouest de l’océan Indien, de l’Afrique de l’Est et Australe 
est fortement influencé par plusieurs aspects : 

 Le premier aspect est lié à l’organisation du transport maritime de marchandises qui fait passer, 
par ce bassin océanique, plusieurs routes maritimes internationales. Les volumes d’échanges 
entre l’Asie et l’Afrique, dopés par la croissance démographique de l’Afrique et la croissance 
de ses économies, devraient considérablement augmenter dans le futur et constitueront un 
moteur puissant de développement pour les ports d’Afrique de l’Est et Australe ainsi que pour 
les corridors logistiques terrestres des pays enclavés d’Afrique qui y sont connectés. 
L’ensemble des ports de la région, y compris celui de La Réunion, pourront jouer un rôle clé 
dans la réorganisation logistique qui se dessine. 

 Le deuxième aspect, induit par le premier, est d’ordre géopolitique, car les perspectives de 
développement de cette industrie portuaire et de leurs corridors avals suscitent des intérêts 
émanant des puissances économiques émergentes (Chine, Inde, Golfe, etc.) et des puissances 
économiques historiques (Europe, Japon, etc.) qui, par leur capacité à investir dans des 
infrastructures portuaires logistiques en lieu et place des acteurs locaux, étatiques ou privés, 
peuvent être perçues comme prédatrices pour les économies locales. 

 Le troisième aspect est dû au contexte politique, économique et social défavorable pour la 
plupart des économies régionales, synthétisé par la notion de « risque pays », qui freine leur 
capacité à pleinement bénéficier de la tendance générale de croissance des trafics maritimes 
précitée. 

La montée en puissance de la zone Océan Indien dans le transport maritime a conduit les compagnies 
maritimes à créer à la Réunion et dans la zone des « hubs » de transbordement, ce qui s’est traduit par 
un renforcement significatif de la connectivité maritime de Port Réunion. 

Nous évoquerons l’impact que cette connectivité peut avoir pour le développement de la Réunion et 
de son bassin maritime. 

2.1.1 Etat des lieux 

Avant 2016, Port Réunion était principalement desservi par les trois premiers armateurs mondiaux 
(MAERSK, MSC et CMA-CGM) au travers de services « feeder » ou régionaux en prolongation des lignes 
maritimes principales desservant l’axe Extrême-Orient / Europe. 
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Ainsi, 75% du trafic conteneurisé de Port Réunion, qui s’établissait à 250 000 EVP en 2015, étaient issus 
d’un transbordement maritime opéré à partir des grands ports de transbordement du Moyen-Orient 
(Dubaï aux Emirats Arabes Unis et Salalah au Sultanat d’Oman), ou à partir de Singapour, ou des ports 
de Malaisie (Tanjung Pelepas et Port Kelang). 

La montée en puissance des flux Asie / Afrique avec la massification du transport maritime sur cet axe, 
a poussé les compagnies maritimes à repenser leur stratégie de transbordement dans la zone Océan 
Indien. Pour optimiser leurs lignes, l’idée d’un croisement des flux entre les lignes en provenance 
d’Europe et celles venant d’Asie a émergé, conduisant la mise en place du hub de la compagnie 
maritime CMA-CGM. 

Grâce à la mise en place de cette stratégie, la connectivité maritime de Port Réunion s’en est trouvée 
renforcée. Cette connectivité repose sur les lignes régulières suivantes : 
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Ligne reliant en direct l’Europe et l’Océan Indien : 

 
 
 

 
  

Situation actuelle (2023) : lignes Europe – Océan Indien (source CMA-CGM) 
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Lignes reliant l’Asie et l’Afrique 
 

 

 
 

 

 
 

Situation actuelle (2023) : lignes Asie du Sud – Afrique (source GPMDLR) 
 

Situation actuelle (2023) : lignes Extrême Orient - Afrique (source PIL) 
Situation actuelle (2023) : lignes Extrême Orient - Afrique (source CMA CGM) 
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Lignes feeder régionales  

 
 

Situation actuelle (2023) : lignes Extrême Orient - Afrique (source CMA CGM) 

Situation actuelle (2023) : lignes feeder OI (source GPMDLR) 
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L’addition des capacités de transport des navires des lignes régulières, escalant à Port Réunion, nous 
permet d’estimer la « capacité déployée » par les compagnies maritimes pour desservir les voies 
commerciales transitant par Port Réunion. Cette capacité déployée, est révélatrice du dynamisme du 
transport maritime sur zone et d’une pluralité de l’offre de transport.  

Tableau 1. Capacité des lignes maritimes conteneurs 

Dessertes 
Nombre de 

lignes 

Nb de navires 

déployés 

Capacité annuelle déployée 

(EVP) 

Asie (Extrême Orient) - Afrique 2 13 264 857 

Feeders 4 4 153 220 

Sous-continent Indien - Afrique 2 9 275 863 

Europe - OI 1 15 478 286 

Total 9 41 1 172 226 

Situation 2023 : Capacité déployée par « trade » (source GPMDLR) 

Comme détaillé par la suite dans l’évolution du contexte, les lignes régulières ont été réorganisées suite 
aux bouleversements en Mer Rouge. Les cartes des dessertes peuvent donc être rapidement obsolètes. 

 
  

Situation actuelle (2023) : ligne feeder OI « IOFEED 5 » (source CMA CGM) 
Situation actuelle (2023) : lignes Extrême Orient - Afrique (source CMA CGM) 
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2.2 Bilan du Projet Stratégique 2019-2023 

Le bilan du précédent PS est une étape nécessaire pour comprendre les évolutions tendancielles et 
s’inscrire dans une logique de continuité. Elle permet de capitaliser sur les points qui ont fonctionné 
ou qui restent à améliorer. 

2.2.1 Port Réunion entre 2019 et 2023 

Le Grand Port Maritime de la Réunion a poursuivi la démarche de développement de ses activités, 
dans une logique économique, durable et sociale, lancée lors de son premier Projet Stratégique 
(période 2014-2018). Affirmant son positionnement, conforté sur ses assises par une stratégie 
cohérente et affirmée, et afin de rendre plus lisible son rôle, il s’est doté en 2021 d’une raison d’être 
qui le guidera sur les prochaines étapes de ses ambitions : 

« Agir de manière responsable pour sécuriser l’approvisionnement des Réunionnais et 
contribuer à l’attractivité et au rayonnement de notre Ile. Ansanm nou fé grandi la Rényon.» 

Alors que la période du second Projet Stratégique s’achève (2019-2023), le GPMDLR dresse un bilan 
de ses actions. 

2.2.2 Évolution du contexte durant la période 2019-2023 

Depuis la publication en novembre 2019 de son Projet Stratégique 2019-2023, des événements 
d’ampleur mondiale ont bouleversé le contexte international et régional, l’ensemble des trafics et les 
activités du territoire.  

2.2.2.1 Contexte sanitaire : la pandémie de la covid-19, un bouleversement systémique 

Fin 2019, peu après l’approbation et publication du Projet Stratégique de Port Réunion, les prémices 
d’une pandémie mondiale étaient connues. Ils aboutirent sur une crise sanitaire exceptionnelle, celle 
du virus nommé covid-19 et de ses variants.  

La pandémie explique en partie la hausse de la mortalité au sein de l’Île (+13,5%), supérieure à la 
hausse française (+7,5%), mais qui résulte aussi du vieillissement de la population. 

À la suite de l’explosion de la pandémie, de nombreuses villes et pays ont opté pour des mesures de 
confinement, ralentissant la production économique mondiale et impactant toutes les chaînes 
d’approvisionnement. Les répercussions sur le trafic maritime ont été particulièrement importantes, 
entraînant des variations notables des taux de fret et des lignes intercontinentales. 

Les marchés du tourisme et de la croisière ont été aussi particulièrement touchés car l’ensemble des 
déplacements internationaux ont été suspendus à plusieurs reprises. D’ailleurs, aucun navire de 
croisière n’a été accueilli à Port Réunion en 2020, 2021 et 2022. 

2.2.2.2 Contexte géopolitique 

Du point de vue de l’Europe, c’est le déclenchement de la guerre en Ukraine par la Russie qui a été 
l’événement le plus marquant de la dernière période (le 24 février 2022). 

La crise Covid-19 et la guerre en Ukraine ont provoqué des ralentissements au niveau des chaînes 
d’approvisionnement, entraînant également la hausse des prix des matières premières et de l’énergie, 
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ainsi que des produits de base, et une inflation globale des prix (en 2022, +7,2% pour les économies 
avancées et +9,9% pour les économies émergentes)3. 

Ces événements en cascade ont amené les instances internationales (notamment le Fonds monétaire 
international) à prévoir des ralentissements de la croissance du PIB, notamment en 2022 pour la zone 
Afrique de l’Est-Océan Indien. Des récessions sont envisagées et mentionnées pour les économies 
occidentales (USA, Europe), ainsi qu’un ralentissement de la croissance chinoise. 

Des évènements météorologiques locaux (sécheresses, inondations) ont accentué les tensions et les 
instances nationales préviennent également des risques d’augmentation de la pauvreté, de famine et 
de tensions sociales. 

La guerre sur le territoire ukrainien, les sanctions économiques et financières prises par l’Europe contre 
la Russie, ont cristallisé les tensions autour de la question énergétique. En effet, la Russie était le 
principal fournisseur de gaz naturel fossile de l’Europe (environ 40% de part de marché). Dans la 
continuité des tensions géopolitiques, conduisant la Russie à moins exporter de ressources 
énergétiques (pétrole, gaz) en Europe, la mise en service nouveau gazoduc prévu entre la Russie et 
l’Allemagne a été suspendue (Nord Stream 2), accentuant les prémices d’une crise énergétique 
européenne et mondiale importante, par effet de modification des chaînes d’approvisionnements. À 
ce jour, la Direction du Trésor Public identifie comme conséquence principale pour les pays de l’océan 
Indien une inflation importante malgré une reprise relative de l’activité économique post-covid, ce qui 
peut modifier le paysage des relations commerciales avec La Réunion.  

2.2.2.3 Contexte du commerce maritime : le bouleversement des lignes et le maintien de 
Port Réunion comme escale importante 

Le positionnement de La Réunion dans son bassin océanique est passionnant et délicat. Port européen, 
mais au cœur de l’océan Indien, le GPM de La Réunion semble d’abord en concurrence avec Port Louis, 
Maurice. La concurrence avec ces voisins est de nature à diminuer ou accentuer le risque de 
feederisation de Port Réunion. Les conséquences s’évaluent en termes d’impacts sur les durées 
d’acheminement, de fréquence, d’indépendance d’approvisionnement, etc. 

Les décisions d’investissements effectuées par Port Réunion comme le renouvellement des portiques 
et, ainsi l’accroissement de la capacité de traitement de conteneurs, ont permis d’éviter le phénomène 
de feederisation en démontrant la capacité du port à accueillir des navires de plus en plus importants, 
la course mondiale dans la taille des navires étant toujours de mise malgré les récents ralentissements 
des chaînes d’approvisionnement. 

Port Réunion s’inscrit par ailleurs dans la stratégie de l’Union Européenne pour la coopération dans la 
Région Indopacifique. 

2.2.2.4 Contexte social local : Port Réunion primordial pour la vitalité de l’Île 

En 2021, le taux de chômage s’élevait à 18,4 % ; La Réunion reste le département français (hors 
Mayotte) le plus touché par le chômage même si celui-ci a baissé d’environ 14% depuis 2019. 
L’éloignement des marchés d’approvisionnement et d’exportation peut expliquer ces données ; le 
positionnement du Port comme point névralgique de la vitalité de l’Île en apparaît renforcé, ainsi 
l’étude réalisée en 2023 par l’INSEE montre que le complexe industrialo-portuaire du GPMDLR 

 
3 Direction générale du Trésor, Statistiques du FMI, World economic outlook, novembre 2022 
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représente 5700 emplois salariés et 571 millions d’€ de valeur ajoutée au 31 décembre 2019, soit 
respectivement 2,1% de l’emploi salarié total et 3% du PIB de La Réunion.  

Les populations des communes accolées au port, Le Port et La Possession, ont sensiblement la même 
population et la même densité qu’en 2019, bien que le ralentissement de la croissance de la population 
au Port continue.  

Les relations de Port Réunion avec les communes avoisinantes (Le Port et La Possession) et son 
territoire sont donc importantes pour le rayonnement terrestre du port. Des thématiques peuvent être 
abordés en commun entre les villes et le port. Par exemple, depuis 2019, la commune du Port et le 
GPMDLR ont mené en commun une concertation sur l’aménagement futur du secteur des Maisons des 
Ingénieurs avec la création d’un Port Center. De même, la ville, le Territoire Ouest (TO) et la Région 
Réunion ont mené une concertation sur le projet de réaménagement de l’entrée du Port Est. Enfin le 
GPMDLR mène en concertation avec les membres de l’ECOCITE l’aménagement de la Zone Arrière 
Portuaire (ZAP). 

L’une des orientations clés du port concerne les relations avec son territoire (orientation A4 du Projet 
Stratégique 2019-2023). L’une des façons de mettre cela en œuvre et d’effectuer des passerelles entre 
les différentes instances décisionnaires et unités territoriales, au travers notamment des documents 
stratégiques et de planification. 

2.2.2.5 Contexte RSE : des dispositions règlementaires et un certain alignement des 
documents stratégiques 

Le Projet Stratégique 2019-2023 a renforcé la prise en compte des enjeux sociaux et 
environnementaux dans les documents stratégiques du port et avec ses partenaires. L’instauration de 
la Direction de l’Aménagement et du Développement Durable au sein même de l’organisation du port 
montre la volonté du GPMDLR de prendre en compte ces enjeux dans le développement du port. En 
cohérence avec l’orientation A4 précitée de renforcer la relation ville-port (PS 2019-2023), plusieurs 
plans d’action sont en cours sur les divers aspects que revêtent les grands thèmes de la biodiversité, 
de l’énergie, du climat, de la qualité de l’air, du bruit… 

Ces différents documents stratégiques s’inscrivent dans une démarche RSE globale apportant une 
vision cohérente et partagée de la vision du port sur ces aspects. 

 Un Schéma Directeur du Patrimoine Naturel (SDPN), démarche volontaire en faveur de 
l’amélioration de la connaissance et de la préservation de la biodiversité mis en place depuis 
2016 et qui est en cours de mise à jour. 

Le Schéma Directeur du Patrimoine Naturel (SDPN) est un document d’orientations basé sur des 
inventaires de la faune, de la flore et des habitats naturels du milieu terrestre et marin 
permettant d’identifier les zones à enjeux et ainsi d’anticiper les impacts des projets portuaires. 
Il traduit la volonté du Grand Port Maritime de La Réunion de préserver des secteurs à valeur 
écologique et de mener une politique responsable d’aménageur gestionnaire de milieux 
naturels, complémentaire au développement de ses activités portuaires et industrielles. Le 
développement économique suppose des anticipations sur le long terme et des orientations 
vers un développement harmonieux du territoire. 
 

 Un Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PA2D), démarche volontaire mettant 
en avant les actions de développement Durable réalisé et suivi par les salariés du GPMDLR 
depuis 2016. 

 
 Plan d’action à la suite de l’audit Énergétique de 2019. 
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 Plan de transition à la suite du Bilan des Émissions des Gaz à Effet de Serre (BEGES) de 2019 et 

2022. 
 
L’objectif est de définir une politique de développement durable et des actions concrètes autour de 
l’équité sociale, l’efficacité économique et la qualité environnementale. 

Le PA2D du port permet la définition et la mise en œuvre de mesures favorisant l’efficacité 
énergétique, la qualité environnementale, l’équité sociale ainsi que la valorisation du patrimoine 
architectural, archéologique et paysager. 

La Réunion étant un département français, il est important de note que de nouvelles ambitions ont 
été prises : 

• Tant au niveau européen, avec  
o Le Green Deal lancé en 2019, dont la transposition en texte contraignant au niveau 

européen a été acquis en juin 2021 : objectif neutralité carbone du continent en 2050 ; 
o Le paquet Fit for 55 : objectif intermédiaire de réduire de 55% les émissions de gaz à 

effet de serre européennes d’ici 2030 ; 

• Qu’au niveau national, avec : 
o Un renforcement de la Stratégie Nationale Bas Carbone pour s’aligner sur la 

« neutralité carbone » à horizon 2050 ; 
o La stratégie nationale de la biodiversité. 

D’après le FEXTE et les actions avancées par le GPMDLR qui seront détaillées dans l’analyse de 
l’orientation A1 (PS 2019-2023), le Grand Port Maritime De La Réunion est « bien avancé dans sa 
réflexion sur les conséquences du changement climatique et dispose d’une ingénierie conséquente et 
du soutien de l’État français. Les experts de l’AIVP envisagent d’approfondir la réflexion dans deux 
directions : […] la diversification [de] la production d’énergie d’une part et le degré d’exigence 
environnementale pour le programme d’aménagement du secteur urbain du port Ouest. »4 

2.2.3 Les enjeux détectés en 2019 et leur évolution 

2.2.3.1 Le changement climatique et le contexte énergétique 

Le Projet Stratégique 2019-2023 expose le phénomène bien documenté du réchauffement climatique 
de la Terre comme l’un des enjeux clés auquel La Réunion doit faire face. Depuis cette date, il y a 
seulement 5 ans, la situation n’a pas significativement évolué. Deux événements notables peuvent 
cependant être relatés. 

Tout d’abord, la pandémie de Covid-19, en mettant un coup de frein à la production et à l’économie 
mondiale, a induit une baisse des émissions de CO2 mondiales pour l’année 2019 (environ -5%). 

Ensuite, en 2022 est sorti le 6ème rapport de synthèse du GIEC (Groupement intergouvernemental 
d’experts sur l’évolution du climat, instance de l’ONU). Les apports de ce 6ème rapport étoffent la 
connaissance sans bouleverser ce qui était déjà connu : 

 
4 FEXTE (Fonds d'expertise technique et d'échanges d’expériences de l’AFD) dans son rapport intermédiaire de 
2022 « Ports verts Océan Indien » 
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• Hausse de la température moyenne de la planète : hausse de la température de l’atmosphère 
(pics saisonniers, canicules, impacts sur la biodiversité terrestre) et des mers (intensité des 
cyclones, impacts sur la biodiversité marine) 

• Augmentation du niveau des mers et océans 

• Dérèglement climatique (perturbation des cycles naturels, dérèglement du cycle de l’eau, 
sécheresses, crues, perturbation de la biodiversité)  

Ils ajoutent cependant quelques précisions : 

• Confirmation de l’origine anthropique du dérèglement (causé par l’émission massive de gaz à 
effet de serre résultant de la combustion des énergies fossiles) ; 

• Ajustement des modèles de prévisions : le business-as-usual conduirait à une hausse des 
températures moyenne de 3,8°C à horizon 21005, ce qui est largement au-delà de l’objectif 
fixé par les Accords de Paris de 2015 (limitation à 1,5°C voire 2°C) ; 

• La montée des eaux a été supérieure sur la dernière décennie à la montée sur le dernier siècle. 

La question du changement climatique peut être abordé selon deux angles, permettant de décrire les 
actions à envisager : l’angle de l’atténuation (à savoir les actions permettant de lutter contre le 
changement climatique) et l’angle de l’adaptation (à savoir les actions permettant de résister aux 
impacts du changement climatique). 

2.2.3.1.1 Atténuation : une question liée à la dépendance énergétique 

Les causes du changement climatique sont les émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) produites par la 
combustion des énergies fossiles. La quantification du bilan carbone, c’est-à-dire la quantité des 
émissions de GES (rapporté au CO2 équivalent), permet d’identifier les potentiels d’actions et leurs 
évolutions dans la durée. Sachant que 100% des énergies fossiles consommées par La Réunion sont 
importées, ces mesures permettent également de quantifier la dépendance énergétique de l’île.  

L’Observatoire Energie Réunion (OER) publie annuellement un bilan de la consommation d’énergie 
primaire, ainsi que l’historique de la part d’énergies fossiles dans le mix énergétique réunionnais, 
montrant ainsi la grande dépendance de l’île aux importations et aux fossiles : 87% de dépendance 
(aux approvisionnements importés) en 2019, 88,2% en 2021. La proportion a à ce stade peu évolué, 
soit 85,8% en 2022. 

L’objectif est néanmoins fixé par la Programmation Pluriannuelle de l’Energie : l’indépendance 
énergétique des départements et régions d'outre-mer (DROM) doit être atteinte en 2030.  

Un vaste programme de substitution des énergies fossiles et des sources d’énergie importées par des 
sources plus locales est en place. Les leviers principaux sont d’augmenter la part des EnR (Énergies 
Renouvelables) et de faire baisser de la consommation. 

Le GPMDLR a un rôle important à jouer dans l’atteinte de cet objectif pour deux raisons : 

• Il est le point de transit de l’ensemble des importations liées aux énergies : un changement de 
matière première doit être accompagné pour être déchargé et acheminé dans les meilleures 
conditions ; 

• Ses activités représentent une consommation importante d’énergie. 

 
5 Étude de Météo France et CNRS parue le 4 octobre 2022 dans Earth system dynamics 
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Pour adresser ce second point, le GPMDLR a conduit des audits énergétiques et pris des actions en 
cohérence avec les objectifs annoncés. Ceux-ci seront détaillés dans l’analyse de l’orientation A1 
« transition énergétique » (PS 2019-2023). 

Il faut également noter que Port Réunion se dote d’un Schéma Directeur d’Energie, qui sera réalisé en 
parallèle au Projet Stratégique portuaire 2024-2028 auquel il est intégré. 

2.2.3.1.2 Adaptation : les projets en cours 

Après avoir enclenché des actions pour limiter ses émissions de gaz à effet de serre, le GPMDLR 
anticipe les conséquences (déjà présentes et à venir) du dérèglement climatique.  

L’une des menaces principales impactant l’Île est l’élévation niveau de la mer. Plusieurs actions 
permettant d’en anticiper les effets ont été définis au cours de la période 2019-2023 (Stratégie 
d’Adaptation au Changement Climatique), ce qui permet un meilleur suivi et une meilleure 
appréhension des actions à prendre : 

• La mesure et le maintien du trait de côte  

• La protection des ouvrages portuaires. 

Concernant cette menace, l’AIVP, dans son rapport intermédiaire de 2022, note que la Réunion est la 
plus jeune des îles du sud-ouest de l’océan Indien, ce qui fait que son relief est moins érodé que les 
autres. La menace de submersion est donc moins urgente et permet d’être anticipée. 

D’autres impacts visibles ont été identifiés et inclus dans le plan d’action 2019-2023 du SDPN : 

• L’amélioration de la connaissance de la biodiversité marine et notamment des zones 
profondes dîtes mésophotiques 

• Le suivi des populations marines sur un certain nombre de stations identifiées dans le SDPN 
(affectés par l’acidification des océans notamment) 

• La restauration des terres dégradées par des méthodes d’économie circulaire et des 
plantations d’espèces indigènes 

• La préservation de l’avifaune 

• Des suivis sur la qualité de l’air et acoustique 

• La gestion et la lutte contre les espèces exotiques envahissante (étude de biosécurité réalisée) 

• La préservation des ressources naturelles (eau/sol) 
 

La période 2019-2023 a également vu se mettre en place les travaux portant sur l’élaboration du plan 
national d’adaptation au changement climatique, dans sa troisième version (PNACC 3). Trois initiatives 
portées par l’Etat sont d’ores et déjà connues :  

• Création de prêts verts garantis par l’Etat (PVG) pour faciliter les investissements d’adaptation 
et de transition écologique des entreprises ; 

• Bâtiments de l’Etat : tous les nouveaux investissements et tous les travaux de rénovation 
devront prendre en compte le changement climatique (« réflexe adaptation ») ; 

• Elaboration par toutes les grandes entreprises essentielles pour le fonctionnement de nos 
systèmes énergétiques et de transport d’un plan d’adaptation au réchauffement climatique 
pour assurer que ces équipements vitaux résistent aux fortes chaleurs, inondations, tempêtes 
et sécheresses (Stratégie d’Adaptation au Changement Climatique déjà réalisé par le GPMDLR 
dans le cadre du projet 2AC).  

 



 

   
Élaboration du Projet Stratégique 2024-2028   
 FR01T22G92  

Rapport v6.0 04/06/2024 Page 24/196  

 

Le PNACC 3 s’accompagne de la définition d’une Trajectoire de Réchauffement de Référence pour 
l’Adaptation au Changement Climatique (TRACC), visant à préparer la France aux conséquences d’un 
réchauffement mondial de 3°C d’ici la fin du siècle. La TRACC devra servir d’hypothèse climatique à 
toutes les études et démarches d’adaptation sur l’ensemble du territoire français. Sa territorialisation 
pour La Réunion par Météo France est attendue pour fin 2025. Elle permettra d’actualiser la Stratégie 
d’Adaptation au Changement Climatique (SACC) réalisée par le GPMDLR en 2022 en servant de 
scénario de référence, ainsi que pour l’ensemble des actions déjà réalisées et prévues. 

2.2.3.2 L’évolution démographique 

Par rapport à la situation de la Réunion en 2019, il y a peu d’évolutions : la croissance de la population 
et sa répartition poursuivent les mêmes tendances que celles décrites dans le précédent PS. Aussi la 
population réunionnaise atteint 873 100 habitants au 1er janvier 2023, elle atteindrait le million 
d’habitants au cours des années 2040 (Insee). 

2.2.3.3 Le basculement du centre de gravité de l’économie mondiale 

Cet enjeu clé décrit en 2019 poursuite les mêmes tendances, les crises de la covid-19 et de l’Ukraine 
ayant déstabilisé l’équilibre mondial sans pour autant retourner brutalement les centres de gravité 
décrits. Le cœur de l’économie bat principalement vers l’Est et l’Extrême Orient (Chine/ Asie en 
général). 

On peut aussi mentionner une continuité dans la montée en puissance également du Moyen-Orient : 
après de nombreuses années de stratégies de « soft power » (culturelles, d’image, etc.), leur 
aboutissement actuel montre que le Moyen-Orient, et en particulier les pays du Golfe, travaillent à 
acquérir une place de plus en plus importante sur la place internationale, en partie pour sortir de leur 
rôle unique de pays producteurs de pétrole et gagner d’autres marchés6. 

2.2.3.4 L’émergence d’évolutions sociétales mondialisées 

Enfin, l’enjeu lié aux évolutions sociétales ne subit actuellement pas un renversement majeur dans les 
perspectives officielles décrites notamment par la Direction du Trésor ou l’AIVP. Les indicateurs clés 
que sont la croissance du PIB et l’inflation restent sur le devant de la scène pour permettre de décrire 
la situation économique mondiale et locale. Les crises de la covid-19 et des matières premières ont 
accentué les tendances inflationnistes dans certains pays de la zone Océan Indien et ralentit la 
croissance économique. Le FMI prévoit des récessions dans les économies avancées, un ralentissement 
de l’économie chinoise et les pays du sud-ouest de l’océan Indien sans pour autant remettre en cause, 
à ce jour, les barycentres et les tendances d’urbanisation des populations décrites en 2019. 

Cependant, il convient de souligner quelques signaux faibles qui seront analysées (et confirmées ou 
écartées) lors de l’élaboration du Projet Stratégique 2024-2028 : les hausses des prix des fertilisants et 
de l’alimentation (la Banque mondiale établit une augmentation des prix du blé de 36% entre 2021 et 
2022), ainsi que les récents événements météorologiques (sécheresses historiques dans l’Est de 
l’Afrique, inondations pakistanaises) laissent entrevoir une augmentation de la pauvreté et une 
résurgence des famines, entraînant des tensions sociales dans certains pays de la zone.  

Les conséquences sur les échanges mondiaux, régionaux et le fret maritime peuvent toucher 
également les ports locaux de l’océan Indien. 

 
6 Le Moyen-Orient face à la nouvelle confrontation internationale | Académie de Géopolitique de Paris 
(academiedegeopolitiquedeparis.com) ;  

https://www.academiedegeopolitiquedeparis.com/quelles-nouvelles-strategies-pour-le-moyen-orient/
https://www.academiedegeopolitiquedeparis.com/quelles-nouvelles-strategies-pour-le-moyen-orient/
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2.2.3.5 Bilan des investissements 

Globalement, le tableau ci-dessous reprend les indicateurs clés relatifs à l’évolution des 
investissements sur la période du précédent Projet Stratégique. Il en ressort un taux de réalisation 
satisfaisant de 91%. 

 Total réalisé sur la durée du PS 19-23 : 135M€ 
 Trajectoire financière du PS 19-23 : 147 M€ 
 Taux de réalisation : 91% 

 

Illustration 4. Tableau des investissements  

L’analyse détaillée de la stratégie d’investissement est proposée en annexe du document. 

 

2.2.3.6 Bilan social 

Au cours de la période 2019-2023, le GPMDLR a réorganisé ses services et en particulier la gestion des 
salariés : la direction des ressources humaines (RH) a été supprimée en tant que direction sectorielle. 
Les missions RH et prévention Santé et sécurité ont été rattachées directement à la Direction générale. 
La mission de prévention des risques psychosociaux a été intégrée au sein de chaque pôle de la 
direction exploitation et commerce (DEC) pour être assurée au plus proche des collaborateurs.  

Les effectifs du GPMDLR ont peu évolué durant la période 2019-2023. La population est toujours 
globalement masculine, dans une société réunionnaise où l’accès à l’emploi est également réparti 
entre hommes (51% des personnes actives) et femmes (49% des personnes actives). Cette observation 
est valable quel que soit le type de contrat bien que la tendance soit largement appuyée au sein des 
ouvriers/employés. 
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Illustration 5. Répartition de l'effectif par catégorie et par sexe, rapports d’activités 2018 à 2022 

 

L’effectif globalement maintenu (280 personnes) a vu le nombre de contrats à durée indéterminée 
(CDI) augmenter sur la période, prenant la place de contrats à durée déterminée (CDD) : des agents 
ont été maintenus et pérennisés dans leur poste, ce qui témoigne d’une politique RH long-terme et 
d’une fidélisation des collaborateurs intéressante. 

 

Illustration 6. Répartition par type de contrat 
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La fidélisation et le sentiment d’appartenance sont cependant au cœur des préoccupations des 
responsables des salariés et font l’objet d’actions spécifiques dans le Plan d’Aménagement et de 
Développement Durable (PA2D) adopté en 2017 et dont les actions sont mises en œuvre 
progressivement depuis. 

A titre d’exemple, les quatre thèmes principaux de l’action sociale décrite dans le PA2D sont : 

• Prévention des risques professionnels 

• Lutte contre les discriminations 

• Partage de l’esprit d’entreprise 

• Contribution au développement local de l’entreprise et des salariés (ou engagement citoyen 
de l’entreprise et des salariés) 

2.2.4 Bilan des ambitions 

Les ambitions que Port Réunion s’est proposé de poursuivre font écho à la raison d’être et au rôle qui 
lui revient :  

• Sécuriser durablement l’approvisionnement de l’île de La Réunion => être un port responsable 

• Contribuer au rayonnement de La Réunion en appui des démarches engagées par l’État ou la 
Région => être un port rayonnant 

Chacune de ses ambitions a été déclinée en cinq orientations, elles-mêmes découpées en actions, pour 
une meilleure lisibilité et faciliter le passage à l’acte. 

Nous dressons ici le bilan de ces orientations, à fin 2023. 

 

2.2.4.1 Port Responsable 
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2.2.4.2 Port Rayonnant 

 
 

2.2.5 Bilan environnemental 

2.2.5.1 Une grande partie des actions du PS précédent ayant pour objectif d’améliorer la 
prise en compte de l’environnement 

 

 

Illustration 7. Part des actions environnementales positives du PS précédent 
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Après étude des incidences brutes liées à l’application du PS précédent (listées dans l’évaluation 
environnementale liée), il convient de noter que :  

• Près de la moitié (49%) des incidences brutes sont directement ou indirectement positives par 
rapport aux thématiques considérées ;  

• 11% d’entre elles sont neutre ou difficiles à estimer du fait du manque d’information ; 
• 40% ont un impact négatif direct ou indirect sur l’environnement. Ces impacts négatifs sont 

généralement liés aux travaux de mises en œuvre des actions (reconstruction du Poste 1, 
outillage portuaire, etc.).  

Ceci permet de souligner l’ambition forte du Grand Port Maritime de prendre en compte 
l’environnement dans ses actions (49% d’incidences positives) et de limiter au mieux son impact sur 
celui-ci.  

2.2.5.2 La mise en œuvre des actions environnementales et mesures de réduction et 
d’évitement proposée dans l’Evaluation Environnementale liée 

 

 

Illustration 8. Synthèse des actions environnementales mises en œuvre 

Le graphique ci-dessus permet d’appréhender la mise en œuvre des actions environnementales dans 
le cadre du PS 2019-2023. Cette mise en œuvre intègre les démarches relatives aux incidences 
positives attendues du PS et ne se concentrent donc pas uniquement sur l’application des mesures 
ERC liées aux incidences potentiellement négatives. 

De manière générale : 

• 23% des actions environnementales/mesures d’évitement-réduction ont été mises en œuvre 
(plus de 75%) 

• 48% des actions environnementales/mesures d’évitement-réduction sont en cours (entre 50 
et 75%) 

• 10% des actions environnementales/mesures d’évitement-réduction sont à approfondir (entre 
1 et 50%) 
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• 4% des actions environnementales/mesures d’évitement-réduction sont à faire (0%) 

• 15% des actions environnementales/mesures d’évitement-réduction n’ont pas été mises en 
œuvre car les travaux n’ont pas encore été menées.  

Si l’on ne considère pas la catégorie « travaux non engagés/actions non renseignées » qui regroupent 
les actions/mesures ERC en lien avec des projets dont les travaux n’ont pas encore été réalisées ou 
que peu d’information sont disponibles, alors 95% des actions environnementales/mesures 
d’évitement-réduction sont engagées. 

 

Concernant les actions et mesures relative au milieu physique, la majorité sont en cours de mise en 
œuvre  

Le milieu humain est celui présentant le plus grand nombre de mesures et actions effectivement mises 
en œuvre 

Le graphique ci-dessous propose un focus sur l’application des mesures d’évitement, de réduction et 
de suivi prévue pour limiter les incidences négatives sur l’environnement. Il ne tient donc pas compte 
des actions du PS n’ayant pas nécessité la mise en place de mesures ERC en parallèle car ces actions 
étaient d’ores et déjà bénéfiques pour l’environnement.  

 

Illustration 9. Synthèse des mesures ERC mises en œuvre 

Le constat reste similaire pour le taux de mesures effectivement mises en œuvre (24%) 

Le taux de mesures non réalisé est de 4% et celles en cours (réalisation dépassant 50%) représentent 
44%. 

Les mesures non appliquées dans le cadre des aménagements engagés sont les suivantes : 
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Thématique Incidences négatives Projets associés Mesures 

Réaffectation terminal 
céréalier 

Milieu 
naturel 
marin 

Les opérations de 
dragage engendrent le 
développement de 
panaches turbides, et le 
transport des MES sur 
des habitats marins 
côtiers proches, 
potentiellement 
sensibles. 

Gestion du trait de côte 
MR : Suivi visuel et 
photographique de la dispersion 
des panaches 

 

2.2.5.3 Suivi des indicateurs proposés dans l’EE liée 

 

Illustration 10. Résumé du suivi des indicateurs et de l'atteinte des objectifs environnementaux liés 

 
De même, selon le graphique ci-dessus :  

• 13 indicateurs ont été suivis et les objectifs atteints ; 

• 8 indicateurs sont en cours de suivis continus ou avec le bilan à produire ; 

• 9 indicateurs ont un suivi à améliorer ; 

• 1 indicateur n’a pas été mis en place et 1 indicateur précise qu’une cible n’a pas été atteinte ; 

• Pour 4 indicateurs nous ne disposons pas de données (en général lié à des travaux non 

engagés). 

Près de 89% des indicateurs de suivi de l’évaluation environnementale disposent aujourd’hui d’un 
suivi effectif (avec données transmises ou en cours de formalisation).  
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2.3 Evolution des trafics  

Globalement les trafics sont en repli sur les 2 dernières années. Cette tendance baissière s’explique 
notamment par la baisse des trafics conteneurs qui ont connu des niveaux moins élevés notamment 
en termes de transbordement mais aussi par une évolution du mix énergétique fortement impactante 
notamment pour les vracs solides. 

 

Illustration 1. Evolution des trafics totaux cumulés (en tonnes) entre 2014 (date du premier Projet 
Stratégique) et 2023 

Le tableau ci-dessous illustre la tendance baissière des 2 dernières années mais confortée par 
l’évolution 2023. L’analyse du flux de conteneurs et du vrac solide et liquide se fera plus précisément 
par la suite. La catégorie RO-RO a enregistré une certaine hausse (+10%) sur la période 2022-2023, 
mais ne représente qu’une petite partie de la variation générale de la catégorie Divers. Le break-bulk 
au contraire, représente la principale raison de ce changement, avec une hausse de 83%. 

 

Taux de 
variation 
annuel 

Conteneurs (T) Divers Vrac solide Vrac liquide 

2022-2023 -14% +49% -3% +2% 

Tableau 2. Taux de variation du trafic catégorisé 
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2.3.1 Analyse du trafic de conteneurs  

Les flux conteneurs représentent 62% des trafics totaux. L’année 2023 représente un recul de 13% 
principalement sur les trafics en transbordement notamment en lien avec une contraction des 
échanges internationaux et une économie régionale en repli. 

Les entrées et sorties de conteneurs pleins sont aussi en net retrait avec plus de 20% perdus sur les 
dernières années. Cet état de fait s’explique par une consommation réunionnaise atone. 

On retrouve la diminution nette que nous avions dans la représentation graphique précédente.  

L’analyse de l’évolution des lignes maritimes et de la stratégie des armateurs telle que développée en 
début de document corrobore cette évolution des volumes en tonnage. 

 

Illustration 2. Analyse des flux de conteneurs  

Afin d’analyser plus finement les variations des différentes catégories et de pouvoir distinguer entrées 
et sorties, voyons le tableau suivant : 

ELEMENTS DE TRAFIC 
PORT REUNION 

Entrées Sorties Total 

Conteneurs (A) -15% -12% -14% 

Pleins hors Transbo -12% 4% -9% 

Vides hors Transbo 198% -13% -12% 

Pleins + VidesTransbo -23% -20% -22% 

Tableau 3. Variation du trafic catégorisé, distingué en entrées et sorties de conteneurs (en tonnes) sur la période 
2022-2023 
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On constate une diminution nette sur les deux catégories les plus importantes pour le trafic de 
conteneurs : -9% et -22%, tendance que la catégorie vide hors transbordement suit également. La 
diminution la plus forte concerne le trafic entrant (-15%), le trafic sortant suivant également cette 
variation (-12%).  

2.3.2 Vracs solides 

Le vrac solide, représentait, en 2022, 18% du trafic général (en tonnes). On y constate la 
prépondérance du charbon (33,3% du trafic total de vrac solide), ainsi que celle des produits liés aux 
ciment et béton (ciment, clinker et gypse) qui comptent pour 30,7% en 2018. 

 

Illustration 3. Répartition des catégories de vrac solide (en tonnes) sur l'année 2022 

Les trafics de céréales et de ciment restent relativement stables, respectivement +7% et -5%. Le sucre 
présente une baisse substantielle de son trafic, avec -46% sur la période analysée, qui peut être liée à 
la forte variation des sous-jacents du secteur sucrier. Cette évolution de court terme traduit une 
tendance de fond apparue dans le précédent projet stratégique 

Les produits constitutifs du béton voient tous une baisse de leur proportion (-5% pour le ciment, -44% 
pour le clinker ; le gypse semble quant à lui disparaître de la catégorisation retenue). La catégorie pellet 
et autres voit sa proportion croître largement (+306%), jusqu’à devenir la catégorie prépondérante du 
vrac solide, tandis que le charbon baisse fortement (-31% sur la période). Ces deux variations 
s’expliquent par l’évolution du mix énergétique de production d’électricité de l’Ile. 

Dans l’ensemble, malgré des différences marquées entre les catégories, le trafic de vrac solide reste 
relativement stable entre les deux années, accusant une baisse de seulement 3%, pour une tenance 
globale de 8% sur la période du PS19-23. 
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Illustration 4. Vrac solide en 2023 et évolution par rapport à 2022 

Tableau 4. Récapitulatif des entrées et sorties de vrac solide sur la période 2022-2023 

Le tableau récapitulatif souligne bien la structuration de l’économie de l’île : une économie centrée 
sur les services, avec peu d’exportations, si ce n’est une industrie sucrière qui représente la grande 
majorité de la production industrielle de l’île. Ce déséquilibre importations/exportations dans l’île 
explique la sur-représentation des conteneurs vides en sortie de l’île, par rapport à ceux en entrée 
(respectivement 1 108 conteneurs vides entrants au GPMDLR en 2022 contre 266 001 sortants). 

On peut également ajouter que les importations restent stables en moyenne, tandis que la baisse du 
volume du trafic de sucre (-46%) entraine une diminution du trafic de vrac solide total. 
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Eléments de trafic 
Entrées 

2022 
Sorties 

2022 
Total 2022 

Entrées 
2023 

Sorties 
2023 

Total 2023 

Sucre  0 78 772 78 772 0 42 218 42 218 

Céréales 218 285 0 218 285 232 796 0 232 796 

Charbon 335 702 0 335 702 230 685 0 230 685 

Ciment 116 275 0 116 275 110 550 0 110 550 

Clinker 172 400 0 172 400 95 900 0 95 900 

Gypse 21 000 0 21 000 0 0 0 

Pellets et Autres 64 758 0 64 758 262 629 0 262 629 
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2.3.3 Focus sur le vrac liquide 

Autre point important dans la catégorisation des flux du GPMDLR, le vrac liquide, qui, en 2022, 
représentait 18% du flux total, et qui semble stable sur la période étudiée. Voyons ici le graphique 
récapitulatif :  

 

Illustration 5. Répartition des catégories de vrac liquide (en tonnes) sur l'année 2022 

On constate que les dérivés du pétrole représentent l’intégralité du trafic de vrac liquide. On observe 
également la sur-représentation du kérosène (20%) dans le mix du vrac liquide, signe de l’importance 
de la connexion aérienne, qui en dépend notamment pour la circulation des personnes depuis et vers 
la métropole.  

 

Illustration 6. Vrac liquide en 2023 et évolution par rapport à 2022 
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On observe une stabilité dans l’importation de bitume, de gazole, d’essence et de kérosène. Le GPL 
accuse une baisse notable, mais les faibles quantités originelles peuvent expliquer ces gros écarts. Le 
fioul lourd quant à lui présente une forte baisse : -49% sur la période, et, tandis qu’il représentait 25,8% 
du trafic total de vrac liquide en 2022, il ne compte plus que pour 12,8% de cette même catégorie 
l’année suivante.  

La centrale EDF est convertie dans la biomasse liquide ce qui transparaît dans l’évolution globale des 
trafics. 
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3. PERSPECTIVES 

3.1 Options stratégiques 

L’objectif de cette partie est de fixer le cadre stratégique global qui sous-tend l’intégralité du Projet 
Stratégique. Elle introduit la déclinaison en termes d’ambitions. 

 Terminal conteneurs : les perspectives d’évolution du secteur du transport conteneurisé 
poussent à évaluer la pertinence d’un certain nombre d’investissements. Les coûts associés au 
déplacement du pipeline ou de l’augmentation des surfaces de stockage (exondement Ouest) 
questionnent leur pertinence. L’amélioration des équipements poursuivie dans le précédent 
PS avec notamment l’arrivée de deux nouveaux portiques Overpanamax portant à 5 leur 
nombre, parc auquel s’ajoute un portique de type Panamax ayant fait l’objet en 2023 d’une 
révision majeure à mi-vie permet des gains de productivité très significatif au niveau du quai 
qui, de ce fait, n’est plus le facteur limitant. A l’échelle du terminal, l’effort doit désormais 
porter sur la fluidité des entrées / sorties et l’optimisation des surfaces exploitées en bord à 
quai par l’éloignement de certaines fonctionnalités dont le stockage de conteneurs vides.  

 
 Adaptation au Changement Climatique (ACC) et Exondements du port Est : l’ACC imposera un 

renforcement avec rehaussement de la carapace du terminal à conteneurs (partie Ouest). 
Initialement envisagée comme concomitante à un exondement Ouest, cette hypothèse doit 
être écartée d’abord faute de modèle économique vu son coût très élevé ensuite dans une 
logique de moindre impact écologique, l’apport des hectares exondés pouvant être 
compensés par des surfaces en Zone Arrière Portuaire au Port Est (ZAP). En revanche, la 
préfabrication en amont du chantier de pose des éléments de carapace nécessitera un 
exondement Est au droit de la centrale EDF-PEI. Leur poids (50 t) mobilisera en effet des 
moyens nautiques spécifiques dont le coût journalier imposera l’optimisation de son usage. 
Tout en améliorant la protection de la centrale EDF-PEI aux risques littoraux, cet exondement 
Est a aussi vocation à servir les grands chantiers de La Réunion (fin de la Nouvelle Route du 
Littoral (NRL), transition énergétique (projet d’éolien flottant), hydrogène…).  

 
 Zone Arrière Portuaire : la Zone Arrière Portuaire, intégrée dans la circonscription portuaire fait 

l’objet d’un Projet d’Intérêt Général (PIG) porté par le GPMDLR avec un aménagement 
concerté avec les collectivités dans le cadre du projet Ecocité. Les terre-pleins à proximité des 
bords à quai ont vocation à répondre aux besoins de l’import/export et du transbordement. 
Au-delà, l’affectation à des activités portuaires laisse la place à plusieurs scenarios qui doivent 
néanmoins tous prendre en compte la fin du chantier de la NRL. La pondération reste à arbitrer 
entre les projets d’opérateurs dont l’activité est fortement liée avec les flux maritimes, les 
enjeux des différents acteurs publics (en termes d’innovation et de transition énergétique) et 
les besoins des acteurs logistiques.  

 
 Marine Nationale : Les enjeux en termes de souveraineté nationale et de stratégie 

indopacifique s’expriment notamment dans la capacité de projection des forces armées. C’est 
la notion de point d’appui que devra remplir la base navale de la Pointe des Galets avec les 
arrivées échelonnées de 2025 à 2032 de nouveaux navires plus longs que ceux actuellement 
basés à la Réunion. Au-delà de besoins accrus en linéaire de quais, des surfaces devront être 
libérés notamment autour de la darse Foucque afin de permettre davantage d’interventions 
sur les navires à flot et plus de stockage.   
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 Transition énergétique : l’évolution du mix énergétique de l’île induit des besoins de 
reconfiguration des sites portuaires principalement en matière de stockage. Cet enjeu nourrit 
les réflexions sur les besoins d’équipements mais aussi la réalisation d’un exondement Est (cf. 
plus haut).  

 
 Services aux navires : La technicité de certains opérateurs permet d’envisager de nouvelles 

prestations à flot, à quai voire au mouillage. Cette évolution économiquement prometteuse 
doit cependant, au préalable, être expertisée sous l’angle des nouvelles responsabilités que 
devraient assumer le GPM. En outre, l’accord du préfet, délégué de l’action de l’Etat en Mer 
(AEM) sera aussi requis.  

 
 Coopération régionale : la démarche initiée sur l’actuel Projet Stratégique doit être renforcée 

notamment sur les enjeux de formation et d’échanges de bonnes pratiques d’un point de vue 
environnemental et élargie au-delà du Mozambique et des Seychelles. A l’échelle des îles de 
l’Océan Indien, la réflexion engagée sur la croisière durable devra se traduire par des actions 
opérationnelles. Port Réunion s’inscrit globalement dans la stratégie l’Union Européenne pour 
la coopération dans la région Indopacifique. 

 
 Interface ville-port : la coordination avec les projets d’aménagement de la ville au port Ouest 

doit être poursuivie et notamment dans le cadre de l’opération du site « maisons des 
ingénieurs » qui hébergera le futur Port Center de la Réunion. D’autres démarches 
volontaristes en lien par exemple avec l’éclairage, la qualité de l’air ou les nuisances sonores 
devront également se poursuivre et être davantage partagées avec les acteurs locaux. 

 
 Protection de la biodiversité :  la démarche initiée grâce au Schéma Directeur du Patrimoine 

Naturel (SDPN) doit être prolongée à la fois par l’actualisation de ce document et la poursuite 
des actions pérennes de préservation des zones à enjeux identifiées.  

 
 Structuration de la politique RSE 
Le GPMDLR s’est lancé dans une démarche de développement durable transversale, globale, 
volontariste et novatrice visant à l’élaboration d’un Plan d’Aménagement et de Développement 
Durable du territoire portuaire (PA2D) en 2016. Il est le document qui traduit la volonté, les 
objectifs et la déclinaison du développement durable dans l’aménagement portuaire à travers 
des orientations déclinées en mesures. 
Le PA2D, au même titre que le projet stratégique 2019-2023, étant arrivé à son terme, une 
nouvelle version est à étudier dans le Projet Stratégique 2024-2028 afin d’expliciter 
concrètement les volets développement durable et responsabilité sociale/sociétale des 
entreprises (RSE). 
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3.2 Ambitions et orientations 

Le Projet Stratégique ne détermine pas seulement le chemin à suivre sur les 5 prochaines années pour 
l’établissement portuaire, il s’interface également avec l’ensemble des documents de planification de 
l’île comme le SAR et notamment son chapitre SMVM (Schéma de mise en valeur de la mer), le SCOT, 
le PLU, la PPE, etc… Il ressort des échanges avec les acteurs publics et privés lors de la concertation 
préalable, ainsi que de l’analyse du précédent Projet Stratégique, la nécessité de proposer 3 grands 
axes dans une logique de clarté et d’exhaustivité de la démarche stratégique. 

Par ailleurs, les enjeux liés au changement climatique et à la transition énergétique étant ressortis avec 
force des différentes analyses, les aspects « adaptation aux conséquences du changement climatique » 
et « schéma directeur énergie » sont évoqués de manière transverse pour les 3 ambitions. 
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3.2.1 Port rayonnant 

 
 

L’ambition autour de la thématique « Port rayonnant » recouvre à la fois la place de Port Réunion dans 

l’Océan Indien mais aussi son image d’excellence en termes de fonctionnement portuaire et de 

transition énergétique. Port Réunion s’inscrit dans la stratégie de l’Union Européenne pour la 

coopération dans la Région Indopacifique qui s’articule autour des thèmes de la prospérité durable et 

inclusive, la transition écologique, la gouvernance des océans, les partenariats numériques, la 

connectivité, la sécurité et la défense et la sécurité humaine. 

3.2.1.1 Orientation n°1.1. Positionnement du port en région OI 

Enjeux 

L’enjeu principal concerne la connectivité maritime de Port Réunion. Le port s’inscrit dans un contexte 
maritimo-portuaire en pleine évolution notamment avec l’évolution de la stratégie des armateurs, un 
canal de Suez au centre de tensions géopolitiques et des capacités portuaires en forte croissance dans 
la zone sud-ouest de l’océan-Indien et Afrique de l’Est. La Réunion doit maintenir son rôle central dans 
la zone et offrir des capacités permettant d’accueillir des volumes de transbordement pour éviter le 
risque de la feederisation et de fait la dépendance avec d’autres ports. 

Cet enjeu est lié à un enjeu plus global de sécurisation des approvisionnements. La majorité des 
échanges de l’Ile passent par le Port et Port Réunion doit maintenir ce rôle d’interface notamment 
dans une logique globale de sécurité alimentaire. 
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L’optimisation des dessertes maritimes de Port Réunion est directement corrélée avec l’enjeu de 
réduction de l’empreinte environnementale des échanges de La Réunion. La capacité du port à 
massifier les échanges (et donc accueillir les navires de dernière génération), de proposer des 
avitaillements décarbonés mais aussi accueillir les trafics en lien avec la transition énergétique de l’Ile 
est centrale.  

Tout aussi important est la capacité du port à s’insérer au sein du range Afrique de l’Est et sud-ouest 
de l’océan Indien. Pour se faire, le GPMDLR doit renforcer ses liens avec les ports voisins, dans un esprit 
de coopération régionale. 

Actions 

▪ Développer les infrastructures et les superstructures marchandises 

▪ Positionner le port en région OI 

 

3.2.1.2 Orientation n°1.2. Transition numérique 

Enjeux 

L’enjeu principal concerne la fluidification des datas et procédures. Le partage de l’information et 
l’amélioration de l’interopérabilité des systèmes contribue au renforcement de la compétitivité de 
l’escale et de la chaine logistique dans son ensemble. 

Le deuxième enjeu est de permettre le suivi détaillé de l’activité de Port Réunion. Ces indicateurs 
permettent de valoriser l’évolution de l’activité et la production d’indicateurs environnementaux 
notamment. Le Port a aussi un rôle d’agrégateur des données du commerce extérieur et de 
transmission de données à la DGITM. Le CCS doit être au cœur des interactions entre les différents SI. 

La transition numérique répond aussi à l’enjeu de réduction de l’empreinte carbone en limitant 
l’impact des procédures « papier » mais aussi en réduisant le temps de transit et les externalités 
négatives en découlant. 

Actions 

▪ Poursuivre la transition numérique 

 

3.2.1.3 Orientation n°1.3. Développement des infrastructures et superstructures 
marchandises 

Enjeux 

L’enjeu principal est la capacité d’accueillir des navires positionnés sur les lignes maritimes de l’Océan 
Indien et notamment les Neopanamax. La compétitivité de Port Réunion est fortement dépendante 
de sa capacité à accompagner la croissance des navires sur les 15 années à venir. 

La coordination des besoins des armateurs et de l’organisation des acconiers est un enjeu important 
dans la politique d’investissement dans les équipements et ainsi fiabiliser les opérations sur le port.  
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La crise du Covid a montré combien les surfaces de stockage de conteneurs pouvaient être cruciales 
au bon fonctionnement portuaire. De manière générale, le déséquilibre import/export est un enjeu 
dimensionnant pour le dimensionnement du parc et notamment la gestion des conteneurs vides.  

Un travail doit également être mené pour maintenir, voire améliorer la performance opérationnelle 
de GPMDLR sur les activités vracs, conventionnel et pêche, et ce dans une logique d’accueil de plus de 
navires, pouvant également être plus imposants.  

L’optimisation de la maintenance des superstructures découle aussi de ces enjeux. Aussi, le maintien 
à niveau, voire l’amélioration des superstructures (dont les outillages) doit être également recherché 
afin d’atteindre les objectifs précédemment évoqués. 

Actions 

▪ Aménager la Zone Arrière Portuaire 

▪ Développer les infrastructures et superstructures marchandises 

 

3.2.1.4 Orientation n°1.4. Développement de la croisière 

 Enjeux 

Le renforcement des infrastructures liées à l’activité croisière répond au développement de l’activité 
touristique de l’île. Cette activité est inscrite dans la stratégie nationale portuaire mais aussi dans les 
stratégies régionales de l’Océan Indien. La croisière participe au développement du territoire et est 
génératrice de retombées économiques. 

L’amélioration des conditions d’accueil des croisiéristes a été soulignée par les professionnels du 
secteur et notamment en fonction des segments de marchés adressés dans une logique de montée en 
gamme de la destination « Réunion ». 

L’un des principaux enjeux pour le GPMDLR est de maximiser les retombées économiques de la 
croisière. L’amélioration liée à la croisière se fait à la fois d’un point de vue maritime mais aussi 
terrestre (conditions de circulation, etc…). Les services apportés aux navires que ce soit en termes de 
condition d’escale mais aussi d’avitaillement sont des enjeux structurants. 

 

Actions 

▪ Accompagner le développement de la croisière 

 

3.2.1.5 Orientation n°1.5. Optimisation des conditions opérationnelles 

 Enjeux 

L’optimisation des conditions opérationnelles répond à un enjeu plus large de résilience et 
d’adaptation au changement climatique. Les questions de tirant d’eau et de l’évolution du trait de côte 
doivent être intégrées dans la stratégie d’investissement pour maintenir le niveau opérationnel du 
port. 
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La fiabilité du port est une condition structurante de son attractivité. La maintenance des ouvrages et 
le dragage des bassins et des passes répondent à cet objectif de fiabilité. Le port se doit d’assurer la 
permanence de ses accès nautiques, de maitriser l’évolution du trait de côté et de préserver l’intégrité 
des ouvrages de protection des installations. 

Actions 

▪ Adaptation au Changement Climatique 

3.2.1.6 Orientation n°1.6. Sécurisation des approvisionnements énergétiques 

Enjeux 

Le schéma directeur énergie, synthétisé plus bas et détaillé en annexe, montre combien le port a un 
rôle important pour permettre l’accompagnement des évolutions de la production électrique de l’Ile. 
De manière générale, le port doit permettre de sécuriser l’approvisionnement de produits 
énergétiques. Les transformations des unités de production électrique et notamment la conversion 
vers la biomasse engendre des évolutions significatives des infrastructures (stockage, manutention, 
adaptation au navires, etc…) que le port se doit d’intégrer dans ses développements. 

 
Le schéma directeur énergie du Grand Port Maritime de La Réunion (GPMDLR) s’inscrit dans le Projet 
Stratégique pour la période 2024-2028. Si le plan d’action qui en découle est circonscrit sur cette 
période, l’horizon des considérations énergétiques est volontairement plus large afin de prendre en 
considération des perspectives plus longues.  
L’objectif du schéma directeur énergie est d’une part de contribuer à l’équilibre énergétique du 
territoire de l’Île de La Réunion et d’autre part d’optimiser le mix énergétique du GPMDLR.  
Pour cela, ce document s’appliquera en premier lieu à :  

• Proposer une vision intégrée de l'énergie pour le territoire et le port  
• Faciliter l'appropriation des enjeux énergétiques locaux  
• Faire le lien avec les actions du port en rapport avec les questions énergétiques  

Actions 

▪ Réalisation du Schéma Directeur Energie et de son plan d’action 
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3.2.2 Port responsable 

 

 

3.2.2.1 Orientation n°2.1. Qualité de vie au travail 

Enjeux 

L’enjeu principal de cette orientation est la prise en compte des salariés, dans la continuité de la 
politique RSE. Les salariés souhaitent un épanouissement dans leur poste ce qui contribue à 
accompagner et à fidéliser les agents du port. 

La qualité de vie au travail concerne aussi un des objectifs de l’établissement : tendre vers le zéro 
accident. L’amélioration de la sécurité sur le domaine portuaire est un des enjeux principaux de cette 
orientation au travers des investissements dans le perfectionnement des conditions de travail. 

Le dialogue social, la GEPPMM (Gestion des Emplois, des Parcours Professionnels et la Mixité des 
Métiers), la promotion de l’équilibre vie privée-vie professionnelle et la prise en compte des risques 
psycho-sociaux sont autant d’outils qui s’inscrivent dans cette démarche. 

La qualité de vie au travail est retranscrite dans les deux principaux axes de la politiques RSE : respect 
entre salariés et renforcement de l’égalité au travail. 

Actions 

▪ Améliorer la qualité de vie au travail 
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3.2.2.2 Orientation n°2.2. Préservation du cadre de vie 

Enjeux 

Acteur portuaire logistique et industriel, le GPMDLR a conscience que ses activités présentent un 
risque de dégradation du cadre de vie et de l’environnement naturel.  

Aussi, le GPM entend s’adresser aux enjeux de préservation du cadre de vie de la population, à travers 
une démarche participative qu’est son Plan d’Aménagement et de Développement Durable (cf. 
chapitre dédié), constitutif de la politique RSE de l’établissement. 

Dans la droite ligne de la stratégie nationale portuaire, le GPM souhaite : 

• Bâtir une stratégie d’aménagement durable du port, des infrastructures et des zones 
d’activités, notamment en développant des partenariats permettant la gestion sur le long 
terme des espaces naturels ; 

• Accompagner les acteurs privés pour l’implantation de leurs activités dans la zone portuaire 
(aménagement de nouveaux sites, gestion des rejets, économie circulaire, etc.) ; 

• Elaborer un bilan environnemental détaillé de la zone portuaire et de ses alentours au travers 
d’un SDPN, identifiant notamment les corridors écologiques et nœuds de biodiversité. ; 

• Renforcer sa connaissance du « système mer » afin de protéger les milieux marins et littoraux. 

Actions 

▪ Préserver le cadre de vie à travers le PA2D--RSE 

▪ Préserver le patrimoine naturel au travers du SDPN 
 

3.2.2.3 Orientation n°2.3. Préservation des habitats et des espèces 

 Enjeux 

Parallèlement à la préservation du cadre de vie de la population, le GPMDLR a conscience des enjeux 
de nécessaire protection de la biodiversité. Aussi sa démarche Schéma Directeur du Patrimoine 
Naturel (cf. chapitre dédié), part intégrante de la stratégie RSE entend adresser aux enjeux liés à la 
préservation des habitats et espèces animales et végétales, tant terrestres que marines.  

Cela passe notamment par la lutte contre les Espèces Exotiques Envahissantes, la gestion des eaux de 
ballast, la plantation d’arbres et d’autres actions en faveur de la biodiversité. 

Les objectifs du SDPN sont formulés comme suit : 

• Conserver et valoriser les richesses identifiées lors des inventaires du SDPN, dont la 
biodiversité, et les fonctionnalités des écosystèmes marins, littoraux et terrestres présents sur 
le domaine portuaire ; 

• Préserver/restaurer/réhabiliter les habitats naturels du littoral, marins et des dépendances 
vertes identifiées en lien avec les communes, le TCO et les associations ; 

• Assurer la continuité des corridors écologiques identifiés (avifaune, milieu aquatique…) 

• Contribuer à la protection de l’avifaune vis-à-vis des éclairages ; 

• Participer au réseau de lutte contre l’introduction des espèces exotiques envahissantes. 
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Actions 

▪ Préserver le patrimoine naturel au travers du SDPN 
 

3.2.2.4 Orientation n°2.4. Economie circulaire 

Enjeux 

L’enjeu de cette orientation concerne la mise en place de l’économie circulaire dans une logique plus 
globale d’écologie industrielle. Elle répond à la question de la réduction des matières premières, du 
recours au recyclage et à l’écoconception et la réduction des pollutions générées par les activités 
portuaires. 

Le GPMDLR a pour mission de collecter et gérer les déchets des navires de passages et de ses usagers. 
Aussi afin de contribuer à la réduction des volumes destinés à l’enfouissement, le GPMDLR entend 
développer l’économie circulaire à travers ses compétences et ce afin de : 

• Réduire la consommation de matières premières 

• Valoriser autant que possible les matières premières secondaires 

• Réduire les pollutions générées par les activités portuaires 

• Réduire les déchets 

Cette logique pourra également s’appliquer à la valorisation des sédiments de dragage. 

Actions 

▪ Poursuivre l’Economie circulaire au GPMDLR 
 

3.2.2.5 Orientation n°2.5. Préservation des ressources 

Enjeux 

Dans le cadre de l’adaptation au changement climatique, le GPMDLR entend répondre au nécessaire 
enjeu de préservation des ressources, notamment en eau, dont la raréfaction pourrait s’accentuer 
dans les décennies à venir. 

Cette trajectoire de sobriété est par ailleurs intégrée aux enjeux du Schéma Directeur Energétique. 

Actions 

▪ Adaptation au Changement Climatique 
 

3.2.2.6 Orientation n°2.6. Trajectoire de sobriété 

Enjeux 

L’enjeu de la trajectoire de sobriété est de réduire la consommation d’énergie et de réduire les 
émissions de GES. Globalement la logique est de suivre la trajectoire de la PPE. 
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Nécessaire à l’atténuation du changement climatique, et dans un contexte d’augmentation des couts 
de l’énergie, la sobriété énergétique est un enjeu majeur pour le GPMDLR.   

L’établissement entend donc améliorer la maitrise de ses consommations énergétiques sur la période 
2024-2028, concourant ainsi à la maitrise des émissions de gaz à effet de serre. 

Actions 

▪ Réalisation du Schéma Directeur Energie, incluant notamment le développement de 
l’autoconsommation via des Smart Grids au Port Est (terre-plein reefers) et au Port Ouest 
(magasin 90). 
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3.2.3 Port ancré à son territoire 

 

 
 

3.2.3.1 Orientation n°3.1. Accompagnement de la logistique sur la zone arrière portuaire 

Enjeux 

En lien avec l’orientation « Port rayonnant », l’amélioration de la logistique réunionnaise permettra 
d’accroitre la compétitivité du complexe industrialo-portuaire de Port Réunion. Compte tenu de la 
configuration de ce complexe, cette amélioration pourra intervenir à travers l’aménagement de la 
Zone Arrière Portuaire. 

L’enjeu de cette orientation est de fluidifier l’évacuation des marchandises (transport de conteneurs 
vides, poids des véhicules, etc…), de devenir un hub logistique efficient au service du territoire mais 
aussi de devenir une zone exemplaire d’un point de vue environnemental (protection de la ressource 
en eau, recours aux énergies renouvelables, protection de la biodiversité, prévention contre 
l’introduction des espèces invasives…), en lien avec l’orientation « Port responsable ». 

Le projet d’aménagement de la ZAP a été intégré à l’analyse des « dessertes » proposée en fin de 
document. 

Actions 

▪ Aménager la ZAP 
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3.2.3.2 Orientation n°3.2. Interfaces avec le territoire 

Enjeux 

Afin de mener à bien ses projets et s’insérer dans son environnement, conformément à ses objectifs 
RSE, le GPMDLR veut approfondir sa coopération avec le territoire. Cette coopération concerne la 
Région Réunion, le Département, l’intercommunalité du Territoire Ouest (TO) et les Communes de Le 
Port et de la Possession. 

De manière générale et dans un souci de cohésion territoriale, Port Réunion souhaite mettre en avant : 

• Une concertation renforcée avec les collectivités locales, notamment en matière 
d’aménagement et de préservation de la biodiversité (SDPN) ; 

• Un partage des enjeux fondamentaux du territoire et une revalorisation de l’image du port au 
travers de ses activités et de ses engagements ; 

• Une démarche harmonisée auprès des organes d’influence ou de décision au niveau national 
et européen sur les enjeux portuaires. 

Actions 

▪ Synergies territoriales 
 

3.2.3.3 Orientation n°3.3. Souveraineté nationale 

Enjeux 
 
Située dans l’espace Indopacifique, considéré comme priorité par la France dans un contexte 
international marqué par les incertitudes et la montée de l’unilatéralisme, La Réunion doit servir de 
point d’appui à la stratégie française visant à un ordre multipolaire stable fondé sur le droit et la libre-
circulation et un multilatéralisme juste, efficace et inclusif.  
 
Parallèlement le GPMDLR accueille également les moyens servant à l’action de l’Etat en mer et doit 
donc s’adapter aux évolutions de celle-ci. Les enjeux sont donc multiples : 

• Permettre la projection de la marine nationale dans l’Indo-Pacifique et réponde à ses besoins 
logistiques (approvisionnement en munitions, réparation des bâtiments, etc…) ; 

• Accueillir les moyens d’action maritime de l’Etat 

Actions 

▪ Accompagner la Marine Nationale et l’action de l’Etat en mer 
 

3.2.3.4 Orientation n°3.4. Appui à l’économie bleue 

Enjeux 

En plus des activités de port de commerce, le GPMDLR accueille des activités de pêche et de réparation 
navale. Ses compétences l’amènent à accompagner les activité maritimes, navales et de pêche dans 
un souci de durabilité et de préservation de l’environnement. 
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Aussi, il est de sa responsabilité de développer les conditions favorables au développement de 
l’économie bleue, notamment à travers les outillages et équipements adaptés. 

L’enjeu de cette orientation est d’accompagner l’activité maritime, nautique, et pêche de l’île dans un 
souci de durabilité et de préservation de l’environnement et de structurer la filière dans un 
environnement très concurrentiel 

Actions 

▪ Appuyer le développement de l’économie bleue 

 

3.2.3.5 Orientation n°3.5. Renforcement et résilience des infrastructures 

Enjeux 

Dans la logique d’adaptation au changement climatique, et gestionnaires d’ouvrages de défenses face 
à la houle nécessaires à la pérennité de ses activités, mais aussi à la protection du territoire, le GPMDLR 
doit adapter ceux-ci aux conséquences du changement climatique. Celles-ci sont notamment : 

• L’intensification des houles 

• L’augmentation des risques submersion et de recul du trait de côte 

• L’aggravation des événements météorologiques extrêmes 

Actions 

▪ Adaptation au Changement Climatique 

3.2.3.6 Orientation n°3.6. Contribution à la transition énergétique 

Enjeux 

Dans une logique d’atténuation du changement climatique et dans un contexte de hausse de cout de 
l’énergie, l’enjeu de cette orientation est de faire de Port Réunion un facilitateur pour : 

• La stratégie de transition énergétique de l’île 

• La maîtrise de l’intensité carbone de la consommation d’électricité 

• La sécurisation de l’approvisionnement énergétique de l’île 

• Le développement des énergies renouvelables  

Pour se faire, le port entend répondre aux sujets suivants : 

• Favoriser le développement des énergies renouvelables, notamment marines, en développant 
les surfaces nécessaires 

• Anticiper le développement des énergies futures et collaborer avec le territoire pour leur 
accueil. 

Actions 

▪ Réalisation du Schéma Directeur Energie  
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4. ACTIONS ET INVESTISSEMENTS (VOLET 4) 

4.1 Déclinaison opérationnelle du Projet Stratégique 

Le tableau ci-dessous fait le lien entre les orientations définies ci-avant et le programme 
d’investissement des actions. Il permet de mettre en cohérence stratégie et trajectoire financière. 

Tableau 5. Lien entre orientations et investissement 

 

 

 

 



 

   
Élaboration du Projet Stratégique 2024-2028   
 FR01T22G92  

Rapport v6.0 04/06/2024 Page 55/196  

 

 

Illustration 7. Carte de la vocation actuelle des espaces 
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Illustration 8. Carte des aménagements 
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N° Projet 

1 Aménagement de 13 ha en ZAP (6ha en phase 1 +7 ha en phase 2) 

2 
Elaboration d’une politique de gestion patrimoniale des ouvrages de protection à la mer (carapace, digues et jetées) dans une logique d’adaptation au changement 
climatique et de phasage dans le temps 

3 Etudes Exondement Est, Études et travaux Quai Colis Lourd et renforcement des terre-pleins contigus (en lien avec l’Exondement Est) 

4 Travaux de protection de la Pointe du Phare (entretien) 

5 Travaux de sécurisation de franchissement de la Ravine à Marquet 

6 Travaux de réaménagement de l’entrée du Port Est 

7 
Achèvement du nouveau parc conteneurs réfrigérés avec l’étude de faisabilité de mise en place de panneaux photovoltaïque en autoconsommation pour le parc 
reefers (smart grid) 

8 Réaménagement et renforcement des voiries du terminal à conteneurs 

8 Etude de faisabilité pour une densification des entreposages de conteneurs sur terre-plein (RTG/RMG) 

9 Etudes de reconfiguration du chenal d’entrée du port Est 

10 Optimisation des accès maritimes et bassins du port Ouest (dragage si nécessaire) 

11 Remplacement du ponton des remorqueurs et création d’un ponton pour les pilotines et le lamanage 

12 Réalisation de branchement à quai des navires au port Ouest (poste 8) 

13 Etudier la faisabilité des installations photovoltaïques en autoconsommation en priorité et réaliser les installations (smart grid) 

14 Acquisition et installation du dock flottant 

15 Modernisation du slipway 

16 
Création d’une nouvelle darse pour l’élévateur à sangles 
Comblement de l’ancienne darse de l’élévateur à sangles 

17 Optimisation de la gare maritime du Port Est 

18 Aménagement d’une gare maritime au Port Ouest 

19 Réalisation du nouveau siège social du GPMDLR 

19 Aménagement du secteur des Maisons des Ingénieurs et développement du Port Center 

20 Projets de restauration des berges de la Ravine à Marquet 

21 Dévoiement de la rue Amiral Bosse au droit de la darse Titan 

Tableau 6. Liste des projets 
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4.2 Programme d’investissements 

Le programme d’investissement prévoit les actions ci-après. Elles sont détaillées sous le format 
de fiches action dans un livret annexé. Elles sont classées par ambitions. 

Ambition Orientation Fiche action Budget (k€) 

Transversalité 
RSE 

Politique RSE Ensemble des Fiches Actions - 

Transversalité 
Port Rayonnant 
Port 
Responsable 
Port Ancré à 
son territoire 

- Optimisation des conditions 
opérationnelles 

- Préservation des ressources 
- Renforcement et résilience 

des infrastructures 

Adaptation au Changement 
Climatique 

21 850 

 

- Sécurisation des 
approvisionnements 
énergétiques 

- Trajectoire de sobriété 
- Contribution à la transition 

énergétique 

Déployer le Schéma Directeur 
Energie 

13 100 

Port Rayonnant 

Positionnement du port en 
région océan Indien 

Positionner le port en région Océan 
Indien 

4 650 

Transition numérique Poursuivre la Transition Numérique 2 500 

Développement des 
Infrastructures et 
Superstructures marchandises 

Développer les Infrastructures et 
Superstructures Marchandises 

17 550 

Développement de la Croisière 
Accompagner le développement de 
la croisière 

1 000 

Port 
Responsable 

Qualité de Vie au Travail Améliorer la Qualité de Vie au Travail 9 700 

Préservation du cadre de vie 
Préserver le cadre de vie à travers le 
PA2D-RSE 

250 

Economie circulaire 
Mettre en œuvre l'Economie 
circulaire au GPMDLR 

400 

Transversalité 
Port 
Responsable 
Port Ancré à 
son territoire 

- Préservation des habitats et 
des espèces 

- Interfaces avec le territoire 

Préserver les habitats et les espèces 
à travers le SDPN 

290 

Port Ancré à 
son territoire 

Accompagnement de la 
logistique sur la ZAP 

Aménagement de la ZAP 38 500 

Interfaces avec le territoire Synergies territoriales 5 400 

Souveraineté nationale 
Accompagner la Marine Nationale et 
l’action de l’Etat en mer 

400 

Appui à l'économie bleue 
Appuyer le développement de 
l'Economie Bleue 

14 150 

Communication Communiquer sur le GPMDLR et son action 150 

TOTAL     129 890 

Tableau 7. Liste des actions et investissements correspondants 
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5. POLITIQUE RSE 

Port Réunion souhaite développer une stratégie RSE concertée et opérationnelle, dans laquelle 
l’ensemble des salariés et partenaires du port puissent se reconnaître. L’objectif est qu’elle puisse 
être mise en œuvre dans les actions quotidiennes des acteurs portuaires. 

L’axe de la Responsabilité Sociétale et Environnementale est un axe crucial pour la transformation du 
GPMDLR. Il se veut un complément à la stratégie déclinée dans le PA2D du précédent Projet 
Stratégique.  Cette approche se reflète dans l'ensemble des mesures environnementales, ainsi que par 
une exemplarité dans le fonctionnement interne et dans les relations avec les partenaires. 

Le GPMDLR souhaite faire évoluer le PA2D vers une stratégie RSE globale, soit un document global 
incluant : 

 Le SDE (schéma directeur énergie qui se veut un outil fort de la transition énergétique de 
l’établissement ; 

 La politique RSE que l’établissement portuaire souhaite mettre en place ; 
 La Stratégie d’Adaptation au Changement Climatique ; 
 Les initiatives d’économie circulaire ; 
 Toutes les démarches en lien avec l’acoustique, la qualité de l’air et du cadre de vie (et les actions 

correspondantes détaillées dans les autres parties du PS). 

La mise en œuvre d’une démarche concertée en interne et en externe pour l’élaboration du PS 
est une traduction de cette démarche d’écoute des attentes des salariés et des partenaires. 

. La politique RSE reflète l'engagement de tous les collaborateurs du GPM à assumer la responsabilité 
des impacts de leurs activités sur le territoire et la population locale. Elle se veut un volet 
complémentaire de sa politique environnementale sur les thématiques sociétales. 

Dans le cadre du présent Projet Stratégique, les axes principaux de la politique RSE sont les suivants : 

 Promouvoir le respect dans les relations entre les collaborateurs du GPM, dans une logique 
d’égalité et d’équité ; 

 
 Poursuivre une démarche d’exemplarité dans son fonctionnement avec un focus particulier sur 

les thématiques de déontologie et d’éthique, que ce soit en interne ou dans ses relations avec 
les clients/fournisseurs ; 

 
 Être dans une dynamique de sobriété que ce soit dans l’utilisation des ressources ou dans sa 

consommation énergétique ; 
 

 Préserver la biodiversité et accompagner la transition énergétique ; 
 

 Renforcer les relations avec le territoire que ce soit avec les riverains du port ou avec les acteurs 
du développement économique. 

Les actions qui découlent de cette politique RSE font partie de l’ambition n°2 du GPM : « port durable » 
et notamment : 

 Améliorer la QVT ; 
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 Préserver le cadre de vie à travers le PA2D ; 
 Préserver le patrimoine naturel à travers le SDPN. 

Depuis 2014, la mise en place d’une gestion environnementale par des suivis formalisés (PA2D, SDPN, 
suivi environnemental du milieu marin et terrestre lors des chantiers), a permis à Port Réunion de 
préserver son environnement. 

5.1 PA2D 

Lancé dès la mise en place du Projet Stratégique 2014-2018, le PA2D permet d’intégrer l’efficacité 
énergétique, la qualité environnementale, l’équité sociale ainsi que la valorisation du patrimoine 
architectural, archéologique et paysager.  

Port Réunion a décidé d’établir ce PA2D selon une démarche participative menée en interne, au travers 
de groupes de travail en charge de la définition et du suivi des actions regroupées selon trois thèmes : 
environnement, social et économique. 

Né des propositions faites par les groupes de travail internes, mais également des conclusions de 
l’audit énergétique réalisé dans le cadre de ce PA2D, un programme d’action pluriannuel a été défini 
pour assurer notamment une plus grande durabilité des outils de Port Réunion. De nature transversale, 
la démarche PA2D a également généré des actions comprises dans d’autres objectifs du Projet 
Stratégique. 

Il est à noter que certaines opérations de ce projet de PA2D sont inscrites au programme Territoire 
D’industries mené par le TCO. 

5.2 SDPN 

Conscient de la diversité écologique de son domaine et de la nécessité de mieux le connaître, le Grand 
Port Maritime de La Réunion a initié fin 2015 la réalisation de son Schéma Directeur du Patrimoine 
Naturel (SDPN). 

Le Schéma Directeur du Patrimoine Naturel (SDPN) est un document d’orientations se basant sur les 
inventaires de la faune, de la flore et des habitats naturels du milieu terrestre et marin. 

Le SDPN traduit la volonté du Grand Port Maritime de La Réunion de préserver des secteurs à valeur 
écologique et de mener une politique responsable d’aménageur gestionnaire de milieux naturels, 
complémentaire au développement de ses activités portuaires et industrielles. Le développement 
économique suppose des anticipations sur le long terme et des orientations vers un développement 
harmonieux du territoire. 

Des diagnostics du milieu naturel et des inventaires précis du milieu naturel ont été conduits de 2016 
à 2017 sur un périmètre élargi à la circonscription portuaire, de la rivière des Galets à la Grande 
Chaloupe. Pour la première fois, la faune, la flore et les habitats naturels du territoire portuaire ont 
été recensés, identifiés, cartographiés et évalués à leur juste valeur. De cette façon, le port connaît son 
patrimoine naturel pour mieux l’intégrer dans ses projets de développement et en faire bénéficier ses 
partenaires (Etat, collectivités, associations). 
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Dans le cadre de la mise à jour du Schéma Directeur du Patrimoine Naturel (SPDN) du Grand Port 
Maritime de La Réunion (GPMDLR), des diagnostics écologiques des milieux terrestres et marins ont 
été réalisés. Ces diagnostics ont permis d’identifier les enjeux environnementaux de la zone d’étude 
du SDPN. Ces enjeux ont été croisés avec les 23 aménagements portuaire prévus par le GPMDLR dans 
le cadre du Projet Stratégique 2024-2028. Le présent document est une synthèse des diagnostics 
réalisés et du croisement des enjeux environnementaux et des aménagements portuaires. 

Milieu terrestre  

Pour le milieu terrestre les inventaires bibliographiques ont au préalable été réalisés par ECOMED OI. 
Cela a aussi permis de distinguer des zones à enjeux présentant un manque de données afin de réaliser 
des inventaires complémentaires. Les données existantes sur la zone ont été compilées afin de définir 
les zones à enjeux à protéger. 

Habitats 

Les principaux habitats indigènes présents dans le secteur d’étude se répartissent globalement sur 3 
grands secteurs : 

1. Le secteur de la Ravine à Marquet avec une zone d’embouchure marécageuse propice à 
l’expression d’une flore de zone humide et d’un voile littoral de haut d’estran ; 

2. Le secteur de la Pointe des Galets avec la présence d’habitats indigènes propres aux littoraux 
alluvionnaires (savanes graminéennes, fourrés arrières littoraux, végétation de haut d’estran) 
; 

3. Le secteur de l’embouchure de la Rivière des Galets avec une diversité d’habitats (boisés, 
marécages, savanes) et la présence d’un cours d’eau pérenne. 

Sur le périmètre du SDPN, les habitats naturels indigènes sont globalement moyennement dégradés 
(54%) contre 27% des habitats en bon état et 19% très dégradés. 

Flore 

La zone d’étude écologique est globalement très anthropisée (86% de la surface est occupée par des 
zones urbanisées) et montre globalement une potentialité limitée pour la flore patrimoniale. 
Cependant, localement, les habitats de la ravine à Marquet, du littoral entre le Port Ouest et le Port 
Est montrent un bon état de conservation, marqué par la présence d’une flore patrimoniale.  

L’ensemble des relevés effectués dans le cadre de l’étude a permis de dénombrer 321 taxons de flore, 
au sein desquels nous pouvons distinguer 53 espèces indigènes, 19 espèces cryptogènes7, 177 espèces 
naturalisées et 59 espèces cultivées, soit un ratio d’espèces indigènes de 17%. 

Par ailleurs, 7 espèces en danger critique d’extinction (CR), 5 espèces en danger (EN), 4 espèces 
vulnérables (VU) et 2 espèces quasi-menacées (NT) ont été recensées. 

Au total, 3 espèces ont été évaluées avec un enjeu local de conservation fort : Stuckenia pectinata 
(L.) Börner, Zaleya pentandra (L.) C. Jeffrey, Zornia gibbosa Span. ; 12 espèces sont évaluées avec un 
enjeu modéré : Canavalia rosea (Sw.) DC., Cyperus articulatus L., Dichanthium annulatum (Forssk.) 
Stapf, Eragrostis ciliaris (L.) R. Br., Macrotyloma axillare (E. Mey.) Verdc., Persicaria senegalensis 
(Meisn.) Soják, Setaria geminata (Forssk.) Veldkamp, Sida cordifolia L., Sida cordifolia L. subsp. 

 
7 Statut indigène incertain 
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Cordifolia, Tephrosia pumila (Lam.) Pers., Thespesia populnea (L.) Sol. ex Corrêa, Typha domingensis 
Pers. 

L’enjeu de la zone d’étude concerne principalement la présence d’espèces inféodées à la zone humide 
de la Ravine à Marquet ; ainsi qu’aux habitats indigènes (savanes graminéennes, végétation de haut 
d’estran, pelouses oligohaline à Cynodon dactylon et Tephrosia pumila var. ciliata, etc.) du littoral entre 
le Port Est et la Pointe des Galets et de la digue du Port Ouest. Notamment, deux espèces de flore 
spontanée protégée (arrêté du 03/12/2018) sont présentes sur la zone d’étude à savoir Stuckenia 
pectinata (L.) Börner et Zornia gibbosa Span. 

Tableau 8. Tableau 1 : Bio-évaluation de la flore patrimoniale recensée sur le site d’étude (Statuts ZNIEFF, D : 
Déterminant ; C : Complémentaire). 

Nom 

botanique 
Famille 

Nom 

vernaculaire 
ELC UICN Protection Znieff Statut 

Canavalia rosea (Sw.) DC. Fabaceae Patate cochon Modéré VU FAUX  indigène 

Cyperus articulatus L. Cyperaceae 
Souchet 
articulé 

Modéré NT FAUX  indigène 

Dichanthium annulatum 
(Forssk.) Stapf 

Poaceae  Modéré DD FAUX C cryptogène 

Eragrostis ciliaris (L.) R. Br. Poaceae 
Éragrostide 

ciliée 
Modéré EN FAUX  indigène 

Macrotyloma axillare (E. Mey.) 
Verdc. 

Fabaceae  Modéré LC FAUX C indigène 

Persicaria senegalensis (Meisn.) 
Soják 

Polygonaceae 
Persicaire du 

Sénégal 
Modéré LC FAUX C cryptogène 

Setaria geminata (Forssk.) 
Veldkamp 

Poaceae Herbe de riz Modéré NT FAUX  cryptogène 

Sida cordifolia L. Malvaceae Herbe dure Modéré VU FAUX  cryptogène 

Sida cordifolia L. subsp. 
cordifolia 

Malvaceae Herbe dure Modéré EN FAUX  cryptogène 

Stuckenia pectinata (L.) Börner Potamogetonaceae 
Stuckénie 
pectinée 

Fort EN VRAI D indigène 

Tephrosia pumila (Lam.) Pers. Fabaceae 
Téphrosie 

naine 
Modéré EN FAUX  indigène 

Thespesia populnea (L.) Sol. ex 
Corrêa 

Malvaceae Porché Modéré DD FAUX C  

Typha domingensis Pers. Typhaceae Voune Modéré LC FAUX C indigène 

Zaleya pentandra (L.) C. Jeffrey Aizoaceae Pourpier rouge Fort DD FAUX C cryptogène 

Zornia gibbosa Span. Fabaceae 
Zornie 

gibbeuse 
Fort VU VRAI C indigène 
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Tableau 9. Figure 1 : Cartographie de la flore patrimoniale spontanée. 

Faune 

Au total, sur les 83 espèces de faune recensées sur la zone d’étude, nous pouvons noter 28 invertébrés, 
42 espèces d’oiseaux, 4 espèces de mammifères, 7 espèces de reptiles et 2 espèces d’amphibiens. 

Parmi l’ensemble des espèces contactées, 21% bénéficient d’un enjeu faible et 7% d’un enjeu modéré.  

Vingt espèces de faune terrestre sont intégralement protégées. Ces espèces sont majoritairement 
inféodées aux zones humides et aux espaces boisés. 

Huit espèces présentent un enjeu local de conservation modéré réparties dans trois groupes. Le 
nombre d’espèces le plus important concerne l’avifaune (5 espèces), puis les chiroptères (2 espèces) 
et les invertébrés (1 espèce). 

Deux zones ressortent comme axe prioritaire pour la faune terrestre avec des enjeux écologiques : 

• L’embouchure de la Ravine à Marquet (présence d’un crustacé rare, présence et possible 
reproduction des deux espèces d’oiseaux d’eau, présence d’un cortège d’odonates 
intéressant), 

• Les petites lagunes en rive droite de l’embouchure de la rivière des galets (présence et possible 
reproduction des deux espèces d’oiseaux d’eau et présence d’un cortège d’odonates 
intéressant, habitat pouvant être favorable aux oiseaux migrateurs). 

 

Tableau 10. Liste des espèces ayant un enjeu modéré (Statuts ZNIEFF, D : Déterminant ; C : Complémentaire). 
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Famille Taxon 
Nom 

vernaculaire 

P
ro

te
ct

io
n

 

Statut 

ZN
IE

FF
 

IU
C

N
 

 ELC 

Accipitridae Circus maillardi Busard de Maillard Oui 
Endémique 

stricte 
D EN Modéré 

Rallidae 
Gallinula chloropus 

pyrrhorrhoa 
Gallinule poule-d’eau Oui Indigène 

D 
NT Modéré 

Zosteropidae Zosterops borbonicus Oiseau lunettes gris Oui 
Endémique 

stricte 
C LC Modéré 

Ardeidae Butorides striata Héron strié Oui Indigène D NT Modéré 

Procellariidae Pterodroma baraui Pétrel de Barau Oui 
Endémique 

stricte 
D 

EN Modéré 

Emballonuridae 
Taphozous 

mauritianus 
Taphien de Maurice Oui Indigène C NT Modéré 

Molossidae 
Mormopterus 

francoismoutoui 
Tadaride de la 

Réunion 
Oui 

Endémique 
stricte 

D LC Modéré 

Gecarcinidae Cardisoma carnifex 
Gécarcin bourreau 

(Le) 
Non Indigène - NE Modéré 

Milieu Marin  

Concernant le milieu marin, 14 stations ont été suivies afin de dresser un bilan actualisé des 
peuplements de substrats durs (benthos, macro-invertébrés et poissons) ; 2 stations ont été suivies 
afin de dresser un bilan actualisé des peuplements de substrats meubles ; la cartographie des habitats 
du secteur a été actualisée suite aux explorations effectuées. 

Communautés benthiques de substrats durs 

Le suivi des communautés benthiques sur les 14 stations sentinelles du SDPN/GPMDLR permet de 
mettre en avant les éléments suivants : 

• 2 stations (Est-01 et Ouest-09a) ne présentaient pas de substrat dur mais uniquement du sable 
en 2023. Les galets et affleurements profonds de ces stations ont donc été ensablés entre 2020 
et 2023 suite à des mouvements sédimentaires (courants et/ou houles). 

• Le turf (gazon algal) est le peuplement dominant sur 10 des 12 stations, ce qui ne favorise pas 
l’implantation de la faune benthique sessile sur ces stations. 

• Le recouvrement corallien est moyen à élevé sur les 3 stations de substrats artificiels (Est-13, 
Est-05 et Ouest-08) avec un recouvrement corallien très élevé sur la station Est-13 de 72%, à 
comparer à la moyenne du recouvrement corallien de 24% sur les pentes externes des récifs 
Réunionnais (Wickel et al.,2021, suivi des 14 stations GCRMN/DCE). 

• Le recouvrement corallien est moyen sur la station à galets et blocs Ouest-02 et sur les stations 
Est-02 et Est-08b à affleurements profonds de la façade Nord. 

• Le peuplement corallien est dominé par les coraux massifs et encroûtants, excepté sur la 
station Est-13 où il est dominé par les coraux submassifs (Porites rus), la Station Ouest-08 où 
il est dominé par les Pocillopores et les Acropores et la station Ouest-02 où il est dominé par 
les Millépores. 

• Deux stations profondes de la façade Ouest présentent un fort recouvrement en gorgones : la 
station Ouest-12 (8%) mais surtout la station Ouest-06 (21%). 
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Macro-invertébrés de substrats durs 

L’analyse de l’évolution des communautés de macro-invertébrés depuis la dernière campagne de suivi 
indique globalement une très grande stabilité des communautés cibles, avec des niveaux généraux de 
richesse spécifique et de densité qui sont similaires entre les deux campagnes. La distribution spatiale 
des stations présentant les plus fortes valeurs est également inchangée entre les campagnes. A noter : 

• Les densités des espèces-cibles du standard DCE (essentiellement des oursins) sont très faibles 
sur les stations du réseau en lien avec des habitats peu favorables à leur présence, excepté sur 
les 3 stations de digues constituées de méga blocs artificiels qui présentent une forte 
habitabilité pour ces organismes.  

• L’observation d’un individu d’étoile de mer dévoreuse de corail, espèce pouvant causer des 
dommages importants aux colonies coralliennes lors de phénomènes d’agrégation, est à 
surveiller lors des prochaines campagnes. 

• L’observation de nombreux individus d’oursins du genre Echinotrix sur les stations lors de la 
campagne 2023 est un signe positif montrant que le secteur semble avoir été épargné par la 
mortalité massive ayant touché ces oursins sur les récifs Ouest de l’île suite à l’infestation par 
un parasite cilié en Juillet-Août 2023. 

Peuplements ichtyologiques de substrats durs  

Le suivi « poissons » a permis d’actualiser la série temporelle sur la diversité, densité et biomasse 
(première campagne avec calcul des biomasses) des peuplements ichtyologiques présents sur le 
réseau de stations sentinelles du SDPN/GPMDLR. 

Globalement, les peuplements font état d’une grande hétérogénéité spatiale avec des stations 
présentant des valeurs très différentes selon le type d’habitat. Les stations qui ont le plus grand intérêt 
sont Ouest-12 et Ouest-05 sur la façade Ouest, et Est-06a et Est-08b sur la façade Nord. 

L'ichtyofaune marine du réseau de stations SDPN/GPMDLR comprend à ce jour un total de 244 espèces 
de poissons, appartenant à 44 familles et 117 genres. 

Le principal élément zoogéographique qui ressort consiste en un peuplement constitué d'espèces 
Indo-Pacifique tropicales largement répandues (199 espèces - 81% du nombre total d’espèces). Au 
total, 8 espèces (3,3%) présentent une répartition mondiale (circumglobale ou circumtropicale). 37 
espèces supplémentaires (15,1 %) sont endémiques de l'océan Indien/Mer Rouge, dont 19 (7,8 %) 
endémiques de l'ouest de l'océan Indien et 6 endémiques des îles du sud-ouest de l'océan Indien (2,5 
%). 

En termes d’intérêt halieutique, l'analyse de la diversité des espèces montre que 30 d'entre elles (12%) 
ont un intérêt halieutique significatif ; 80 autres (33%), pêchées occasionnellement ou dans les 
pêcheries artisanales traditionnelles sont d'importance commerciale moyenne. Enfin, 134 espèces 
(55%) ne présentent pas d'intérêt halieutique local. 

Enfin, concernant le statut de conservation des espèces, il ressort que 10 espèces (4%) sont sur la Liste 
Rouge des espèces menacées à la Réunion (UICN, 2022), 1 espèce est classée « en danger d’extinction 
» et 9 espèces « vulnérables ». 

Communautés de substrats meubles 

L’échantillonnage de 2023 a permis de recenser 71 espèces benthiques inféodées aux environnements 
sédimentaires et 1029 individus collectés. Les espèces présentes témoignent d’une bonne 
bioturbation des sédiments, avec un niveau de richesse spécifique bon à très bon.  
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L’abondance/dominance des Polychètes Diopatra témoigne toutefois d’une perturbation en cours, qui 
reste encore tempérée par la présence d’un cortège faunistique équilibré. L’analyse de l’évolution 
depuis 2020 montre que les deux stations présentent des niveaux de perturbation différents sur la 
base des régimes alimentaires des espèces observées, la station Aval étant qualifiée de « modérément 
perturbée » et la station Amont de « légèrement perturbée ». Dans les deux cas, la situation semble 
assez stable dans le temps, avec même un état de santé qui s’est légèrement amélioré entre 2020 et 
2023 sur les deux stations. 

Synthèse des enjeux du milieu marin 

Le tableau ci-dessous présente l’intérêt écologique des 14 stations sentinelles du réseau de suivi des 
peuplements de substrats durs sur la base de la distribution spatiale des observations faites en 2023. 

Tableau 11. Intérêts écologiques des stations sentinelles de substrats durs. 

Façade 
NOM 

Station 
Profondeur 

(m) 
Faciès 

Intérêt écologique des 
peuplements benthiques fixés 

Intérêt écologique des 
peuplements de poissons 

Ouest Ouest_01 44 
Substrat mixte galets 
et sable basaltique 

Faible 
Moyen 

Bonne diversité 

Ouest Ouest_02 19 Lahar 
Elevé 

Couverture corallienne 
importante 

Moyen 
Bonne diversité 

Ouest Ouest_05 20 
Substrat mixte galets 
et sable basaltique 

Faible 
Elevé 

Forte biomasse des espèces 
d’intérêt halieutique 

Ouest Ouest_06 38 
Zones à galets 

profonds 
Elevé 

Forte densité de gorgones 
Moyen 

Bonne diversité 

Ouest Ouest_08 4 Mégablocs artificiels 
Elevé 

Couverture corallienne 
importante 

Moyen 
Bonne biomasse des espèces 

d’intérêt halieutique 

Ouest Ouest_12 40 Lahar 
Elevé 

Forte densité de gorgones 

Elevé 
Forte diversité et biomasse 

des espèces d’intérêt 
halieutique 

Ouest Ouest_14 8 Lahar Faible 
Moyen 

Bonne diversité 

Nord Est_01 35 Sable Faible Faible 

Nord Est_02 40 
Affleurement 

profond 
Moyen 

Bon recouvrement corallien 
Elevé 

Forte diversité 

Nord Est_05 3 Mégablocs artificiels 
Elevé 

Couverture corallienne 
importante 

Moyen 
Bonne biomasse des espèces 

d’intérêt halieutique 

Nord Est_06a 43 
Affleurement 

profond 
Moyen 

Bon recouvrement corallien 

Moyen 
Bonne diversité et biomasse 

des espèces d’intérêt 
halieutique 

Nord Est_08b 40 
Affleurement 

profond 
Moyen 

Bon recouvrement corallien 

Elevé 
Forte diversité et biomasse 

des espèces d’intérêt 
halieutique 

Nord Est_09a 45 Sable Faible Faible 

Nord Est_13 3 Mégablocs artificiels 
Elevé 

Couverture corallienne 
importante 

Moyen 
Bonne biomasse des espèces 

d’intérêt halieutique 
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Illustration 9. Cartographie des sensibilités des habitats marins. 

Croisement des enjeux environnementaux et des projets d’aménagements portuaires 

Sur les 96 mailles terrestres, un total de 65 mailles sont concernées par des futurs aménagements. Sur 
ces 65 mailles, 19 sont concernées par des enjeux habitats. 

Tableau 12. Synthèse des enjeux par aménagements (du projet stratégique 2024-2028) 

N° Projet Synthèse des enjeux 

terrestres 

Synthèse des enjeux 

marins 

1 Aménagement de 6Ha en ZAP Négligeable RAS 

2 
Etudes d’adaptation au changement climatique de la 

protection du terminal à conteneurs 
Modéré Fort 

3 Etudes Exondement Est Faible Fort 

4 Protection de la Pointe du Phare (entretien) Faible Fort 

5 Renforcement du pont de la Ravine à Marquet Fort Faible 

6 Réaménagement de l’entrée du Port Est Faible à modéré RAS 

7 Achèvement du nouveau parc conteneurs réfrigérés Faible à modéré RAS 

8 
Réaménagement et renforcement des voiries du terminal à 

conteneurs 
Faible à modéré RAS 

9 
Etude de faisabilité pour une densification des entreposages 

de conteneurs sur terre-plein (RTG/RMG) 
Faible à modéré RAS 

10 Etudes de reconfiguration du chenal d’entrée du port Est Négligeable Fort 

11 
Optimisation des accès maritimes et bassins du port Ouest 

(dragage si nécessaire) 
Faible Fort 

12 
Remplacement du ponton des remorqueurs et création d’un 

ponton pour les pilotines et le lamanage 
Négligeable Fort 

13 
Réalisation de branchement à quai des navires au port Ouest 

(poste 8) 
Négligeable RAS 
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N° Projet Synthèse des enjeux 

terrestres 

Synthèse des enjeux 

marins 

14 

Etudier la faisabilité des installations photovoltaïques en 

autoconsommation en priorité et réaliser les installations 

(smart grid) 

Négligeable RAS 

15 Acquisition et installation du dock flottant Négligeable Modéré 

16 Modernisation du slipway Négligeable Modéré 

17 
Création d’une nouvelle darse pour l’élévateur à sangles 

Faible Fort 
Comblement de l’ancienne darse de l’élévateur à sangles 

18 Optimisation de la gare maritime du Port Est Négligeable RAS 

19 Aménagement d’une gare maritime au Port Ouest Négligeable RAS 

20 Réalisation du nouveau siège social du GPMDLR Négligeable RAS 

21 
Aménagement du secteur des Maisons des Ingénieurs et 

développement du Port Center 
Négligeable RAS 

22 Projets de restauration des berges de la Ravine à Marquet Fort Faible 

23 Dévoiement de la rue Amiral Bosse au droit de la darse Titan Négligeable RAS 
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5.3 Schéma directeur énergie 

Le schéma directeur énergie du Grand Port Maritime de La Réunion (GPMDLR) s’inscrit dans le 
projet stratégique pour la période 2024-2028. Si le plan d’action qui en découle est circonscrit sur 
cette période, l’horizon des considérations énergétiques est volontairement plus large afin de 
prendre en considération des perspectives plus longues. Nous proposons ci-dessous une 
synthèse du document qui fait l’objet d’un document à part en marge du PS 24-28. 

L’objectif du schéma directeur énergie est d’une part de contribuer à l’équilibre énergétique du 
territoire de l’Île de La Réunion et d’autre part d’optimiser le mix énergétique du GPMDLR8. En écho à 
la position même du port et afin de bien circonscrire les enjeux et actions, nous travaillerons sur deux 
périmètres celui de l’ile et celui du GPM.  

Cette section traite des enjeux énergétiques selon trois les trois axes de réflexion suivants : 

 

Axe 1 : indépendance 
énergétique 

Axe 2 : évolution des trafics 
maritimes énergétiques 

Axe 3 : impacts sur le projet 
stratégique 

 

 

  

 

Dans l’objectif de comprendre l’impact des mesures et politiques ayant trait à l’indépendance 
énergétique de l’île (axe 1) et à la réduction des émissions de GES de l’île (objectifs stratégiques 
règlementaires), nous aborderons les différentes énergies du point de vue de leur usage, ou 
consommation. Ainsi, en comprenant à quoi elles servent, nous comprendrons qui les utilise (usages 
finaux) et quelles seront les conséquences des mesures ou projections prises dans les différents 
secteurs consommateurs. 

5.3.1 Diagnostic 

5.3.1.1 Le schéma énergétique de l’Île de la Réunion 

En 2022, le mix énergétique de La Réunion demeure largement tributaire des combustibles fossiles 
importés, tels que le pétrole, le charbon et le gaz, qui constituent 86% du mix énergétique de l'île. Le 
diagramme de Sankey fourni en annexe (1.1) illustre de manière explicite les flux énergétiques sur l'île. 

La répartition des usages finaux révèle que le transport est le principal consommateur d'énergie à La 
Réunion, représentant 65% de la consommation totale, essentiellement basée sur le pétrole à 99,9% 
et l'électricité à moins de 0,1%. Au sein du secteur des transports, l'automobile compte pour environ 
deux tiers et l'aérien pour un tiers, le maritime quant à lui ne représente que 2,7% de la consommation 

 
8 Ces objectifs sont définis et s’appuient sur différents documents de référence (Paquet législatif européen, 
stratégie nationale bas carbone, plan de mobilité durable…)  
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totale Le reste de l'énergie produite sur l'île se divise entre la production d'électricité (23%) et la 
production de chaleur (12%). 

Quant au mix électrique, en 2022, il s'appuie sur diverses sources : le fioul et le gazole représentent 
43% du total, le charbon et les huiles usagées 19%, l'hydraulique 21%, la bagasse 6%, la biomasse 2% 
et le bioéthanol moins de 0,1%%, tandis que les autres sources d'énergies renouvelables 
(photovoltaïque, éolien et biogaz) constituent 9% du mix de production électrique. 

D’importants changements sont en cours et bouleversent ce mix électrique pour l’amener à reposer à 
100% sur des énergies renouvelables d’ici 2024. Cette transition sera détaillée dans les Perspectives 
(partie 3). La Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) a résolument orienté la stratégie de l’Île 
vers la réduction de la dépendance aux énergies fossiles afin d’atteindre l’indépendance énergétique: 

Le changement de source d’énergie et la baisse de la consommation d’énergie fossile conduisent à 
poser la question : quelles conséquences pour les trafics du port ? Nous pouvons mettre en évidence 
ici les trafics impactés, et verrons dans les paragraphes consacrés aux perspectives comment quantifier 
ces changements :  

• Trafic d’hydrocarbures (pour le transport) 

• Trafic de nouvelles sources d’EnR importées 

• Trafics liés au déploiement d’ENR locales 
 

5.3.1.2 Le schéma énergétique du Port 

Trafic a part, Le fonctionnement du Grand Port Maritime de La Réunion dépend fortement des énergies 
fossiles, organisé autour de deux principaux types de consommation : 

• Fioul : Utilisé pour diverses applications, le fioul alimente principalement la production 
d’électricité destinée à l’alimentation des conteneurs réfrigérés. Il est également utilisé pour 
la chaudière du terminal bitumier et pour faire fonctionner les engins de manutention. 

• Essence et Gazole : Ces carburants sont essentiels pour assurer le fonctionnement des 
véhicules de services du port, permettant la mobilité et le transport nécessaires au sein des 
infrastructures portuaires. 

Le port étant alimenté en électricité via le réseau réunionnais le mix électrique du port est le même 
que celui de l’ile. Le mix de consommation global, lui, se répartit comme suit dans les différentes 
activités :  

• Activité logistique, incluant portiques, quais et magasins (44%), 

• Stockage, divisé entre entrepôts frigorifiques (19%) et stockage ambiant dans les terminaux 
céréalier et sucrier (6%), 

• Production de chaleur (7%), 

• Éclairage (5%), 

• Transport (4%), 

• Processus, activités tertiaires et autres usages minoritaires (15%). 

Plusieurs leviers d'action peuvent être activés pour atteindre les objectifs de décarbonation du mix 
énergétique. Ces leviers incluent la réduction et la gestion de la consommation, par exemple à travers 
l'implantation d'une smart grid. En outre, le développement d'une production électrique renouvelable 
et locale est essentiel pour maîtriser l'intensité carbone de la consommation d'électricité et pour 
augmenter la sécurité de l'approvisionnement. Des réflexions ont également été entamées sur 
l’hydrogène (le dihydrogène, H2). 
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5.3.2 Perspectives de la transition énergétique 

5.3.2.1 Perspectives pour l’île de La Réunion : besoins et productions 

Le diagnostic a analysé les ressources énergétiques de La Réunion en se concentrant sur leurs usages 
et leur importance dans les différents secteurs pour aligner les besoins et les moyens de production 
avec les stratégies de transition énergétique. 

5.3.2.1.1 Stratégie de transition énergétique de La Réunion 

La transition énergétique à La Réunion est encadrée par des réglementations nationales et 
européennes, notamment la Stratégie Nationale Bas Carbone, et s'appuie sur des plans locaux tels que 
les programmations pluriannuelles de l'énergie (PPE). L’objectif est de viser l’autonomie énergétique 
de l’ile pour 2030. Et cela en passant par une relocalisation de la production et de l’usage de l’énergie.  

Les mesures proposées visent à réduire la dépendance aux énergies fossiles et à envisager 
l'indépendance énergétique à travers divers secteurs comme le transport, l'électricité, l'industrie, le 
tertiaire et l'agriculture, en promouvant des alternatives comme la mobilité électrique, le changement 
de carburant et l'électrification des usages. 

5.3.2.1.2 Pour le transport 

Les deux tiers de la consommation sont liés à l’utilisation de véhicules particuliers (roulant à 99% au 
pétrole).  Pour répondre à ce problème le PPE incite à un doublement de la part modale des transports 
collectifs9,  une promotion des modes doux (vélo) et une électrification du parc automobile. Ces 
mesures devraient à terme conduire à une réduction de 10 % de la consommation de produits fossiles 
d’ici 2023 et de 22% d’ici 202810. Différents scénarios de projection des trafics liés au carburant routier 
sont explicités en annexe dans la figure 14.  

Néanmoins pour le secteur aérien (qui représentent environ un tiers de la consommation de pétrole 
du secteur) à ce jour aucune mesure concernant la consommation de kérosène n’est prévue dans les 
documents de stratégie énergétique de l’ile. En l’absence d’autres indications, nous nous appuierons 
sur les prévisions de croissance du trafic aérien globale, de 3,6% par an (prévisions de l’OACI en 2022) 
et les extrapolerons pour estimer les trafics en kérosène de La Réunion. 

5.3.2.1.3 Pour la production d’électricité 

La PPE donne un objectif de réduction de la consommation d’électricité de 8% en 2028 (par rapport au 
scénario tendanciel), soit 438 GWh évités à cette date ce qui représente la consommation annuelle de 
300 000 habitants (sur les 860 000 que compte La Réunion). 

L’évolution de la consommation électrique a été modélisée dans le bilan prévisionnel de l’équilibre 
offre-demande établi par le gestionnaire de réseau EDF-SEI en avril 2020 (disponible en annexe). Les 
deux scénarios choisis (Azur et Emeraude) prennent des hypothèses différentes mais ambitieuses 
quant à l’application des actions de MDE (cadre de compensation issu des travaux de la CRE de 2019 
et 202011). Elles conduisent à maîtriser la hausse de la consommation : 

 
9 Des mesures concrètes pour atteindre cet objectif sont mise en œuvre, (mise en service du telepherique entre 
chaudron bois et saint denis et proposition de relancer le projet de tramway).  
10 Par rapport à 2018.  
11 Cadre fixé par la délibération N°2019-006 de la Commission de régulation de l’énergie (CRE) du 17 janvier 
2019 + délibération n°2021-342 de la CRE du 18 novembre 2021 qui valide le bilan de l’année 2020. 



 

   
Élaboration du Projet Stratégique 2024-2028   
 FR01T22G92  

Rapport v6.0 04/06/2024 Page 73/196  

 

En second lieu, le développement de la mobilité électrique, fortement encouragé par toutes les 
instances de décisions, et accompagné par un pilotage des recharges des véhicules, accroît la 
consommation totale d’électricité (graphique issu du bilan prévisionnel 2022 d’EDF-SEI). Il en résulte 
une augmentation globale de la demande électrique pour l’Île, qui devra être assurée par les moyens 
de production dont elle dispose. 

5.3.2.1.4 Pour la production d’électricité 

1) Sortie programmée des énergies fossiles  

C’est l’un des objectifs les plus ambitieux de la PPE : la sortie totale des énergies fossiles pour la 
production d’électricité d’ici 2023. Pour ce faire plusieurs projets sont en cours :  

• Conversion des centrales à charbon d’Albioma, en centrales biomasse solides Bagasse de 
canne à sucre, Granulés de bois, et autres ressources locales) 
 

• La conversion de la centrale du port Est d’EDF-PEI fonctionnant anciennement au fioul lourd, 
en centrale à biomasse liquide.  

 
Les autres filières sont regardées et encouragées politiquement, mais à ce stade sans objectif de 
production concret : il s’agit de petits projets locaux de production électrique à la combustion de 
biomasse locale, de méthanisation de biogaz, ou de l’émergence souhaitée d’une filière de 
valorisation de la canne-énergie.  

Les scénarios de production électriques alternative projetée jusqu’en 2028 et les hypothèses sur 
lesquelles ils se basent sont explicités en annexe dans le tableau 2.  

Ces mesures ont un impact sur les trafics :  

• Import de biomasse solide : Le charbon est plus dense énergétiquement que les granulés de 
bois. Pour une même production, la quantité de granulés sera supérieure. En 2021, 561 kt de 
charbon ont été importées. Pour la même production d’électricité, il aurait fallu environ 790 
kt de granulés. Les projections inscrites dans la PPE (source Albioma) font état d’environ 700 
kt d’import à partir de 2024. L’évolution du trafic de charbon et de granulé de bois est 
représentée en annexe.  

• Import de biomasse liquide : D’après l’entretien effectué avec EDF PEI en février 2023, la 
quantité d’EMAG importée devrait être à peu près équivalente à celle de fioul : elle représente 
environ une tournée de bateau toutes les 1,5 à 2 semaines, pour une capacité réservée sur les 
bateaux de 33 000 tonnes. Les différences pour le port seraient donc plutôt liées à la gestion 
des débarquements qui seraient beaucoup moins contraignants dans le cas de la biomasse 
(Matière moins dangereuse que le fioul). L’évolution du trafic de vrac liquide est également 
présentée en annexe  

En termes de risque sur les approvisionnements on peut voir que les importations de biomasse liquide 
sont sécurisées et internalisées d’un point de vue géopolitique (les biocarburants proviennent 
d’Europe et partent du port de Sète. A contrario la biomasse solide est importée du Sud-Est des États-
Unis. Même en rapprochant l’approvisionnement au bassin de l’Océan Indien (comme annoncé être à 
l’étude chez Albioma), l’approvisionnement reste lié à des fournisseurs externes et joue en défaveur 
d’une indépendance énergétique totale. 
 

2) Les Energies renouvelables  
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En 2021, la production d'électricité renouvelable sur l'île représentait 28% de la production totale, Il 
est important de souligner que, depuis les années 2000, cette part a diminué tandis que celle des 
énergies fossiles a augmenté. En 2021 La production d’EnR se décompose comme suit : 11,6% 
provenait de l'hydraulique et 9% de la combinaison du photovoltaïque, de l'éolien et du biogaz. La 
programmation pluriannuelle de l'énergie (PPE) prévoit un accroissement de 2,5 fois de cette 
production d'ici 2028. La production photovoltaïque est particulièrement prometteuse : depuis 2019, 
toute l'énergie produite par les installations photovoltaïques est injectée dans le réseau sans 
déconnexion nécessaire, grâce à l'augmentation du seuil de stabilité du réseau.  
 
Toutefois, il est à noter que la production d'électricité plus propre et la relocalisation de cette 
production sont limitées par la capacité de fabrication, de renouvellement, et de recyclage des 
équipements tels que les éoliennes et les panneaux photovoltaïques sur le territoire insulaire. Cela 
implique la nécessité de prévoir l'acheminement de ces équipements ainsi que l'approvisionnement 
en pièces détachées et technologies nécessaires. 

3) Les énergies marines renouvelables (EMR)  

Les énergies marines renouvelables (EMR) sur l’ile de La Réunion sont actuellement en différentes 
phases de développement et d'évaluation. Les éoliennes en mer sont au centre des discussions avec 
une commission parlementaire qui étudie le potentiel de cette technologie en 2023, en attente d'un 
rapport détaillé. Concernant les hydroliennes et l'énergie des courants, la Programmation 
Pluriannuelle de l'Énergie (PPER) de 2019 à 2028 indique que les courants autour de La Réunion sont 
trop faibles pour un développement significatif. L'énergie houlomotrice a également été explorée, 
notamment avec le projet CETOn par EDF et DCNS. Un prototype a été testé au large de Saint-Pierre 
mais a été détruit par un cyclone. Actuellement, l'étude de caissons houlomoteurs ancrés aux digues 
est en cours, avec un potentiel plus élevé identifié au sud-sud-ouest de l'île où les houles australes sont 
les plus fortes. En ce qui concerne l'énergie thermique des mers (SWAC), des études sont menées pour 
évaluer sa viabilité. À ce jour, les éoliennes en mer sont considérées comme les EMR les plus matures 
et prometteuses tandis que les autres technologies marines restent au stade de développement ou 
de prototype, nécessitant davantage d'investissements et un engagement politique substantiel pour 
leur déploiement. 

4) Autres usages énergétique (industries/tertiaire/agriculture) 

Pour les secteurs de l'industrie, du tertiaire et de l'agriculture, bien qu’ils ne représentent qu’une 
consommation énergétique relativement mineure, il est essentiel qu'ils contribuent également aux 
objectifs de réduction de la consommation énergétique et des émissions de gaz à effet de serre (GES). 
Les principales recommandations incluent la relocalisation de la production énergétique, une 
augmentation de l'électrification des usages et une réduction générale de la consommation d'énergie. 
Ces mesures, centrées sur l'efficacité énergétique et la transition vers des sources d'énergie moins 
polluantes, ne devraient pas impacter de manière significative le trafic du port de La Réunion. 

5.3.3 Perspectives pour le GPMDLR 

Comme nous l’avons vu lors du diagnostic, le port utilise principalement deux types d’énergies :  

• Des hydrocarbures (GNR et essence/gazole) pour le fonctionnement du terminal bitumier, du 
stockage froid, des engins (manutention, logistique) et des véhicules 

• De l’électricité qui, en tant que vecteur énergétique, dépend des sources primaires utilisées 
pour la produire. Dans notre cas, l’électricité est fournie au port par le producteur EDF SEI. Le 
mix énergétique de l’île influence donc directement le BEGES du GPMDLR. Dès lors, le passage 
dès fin 2023 à des sources renouvelables (moins carbonées) permet d’alléger le bilan du GPM.  
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Pour mieux appréhender les perspectives et évolutions demandées et anticipées par la nécessaire 
transition énergétique du port, nous pouvons raisonner, en parallèle de l’audit énergétique, par zone 
portuaire : 
 
Conteneurs 
 
Dans la zone conteneur du port de La Réunion, des mesures spécifiques sont étudiées pour réduire la 
consommation énergétique et augmenter l'utilisation d'énergie renouvelable. Les conteneurs 
réfrigérés (reefers) ne sont pas la propriété du Grand Port Maritime de La Réunion (GPMLR), limitant 
ainsi la marge de manœuvre du port. Cependant, l'introduction de clauses énergétiques dans les 
contrats ou l'application de systèmes de bonus/malus pourraient améliorer l'efficacité énergétique 
dans ce secteur. 
 
L'activité principale comprend l'alimentation des conteneurs réfrigérés, avec une stratégie de 
réduction de la consommation et la production d'électricité renouvelable auto consommable via des 
installations photovoltaïques, permettant d'éviter 21 139 tonnes de CO2 équivalent. En outre, les six 
portiques du port seront alimentés en électricité renouvelable. Pour l'éclairage extérieur des 
portiques, le remplacement des ampoules traditionnelles par des LED et l'extinction des lumières 
lorsqu'elles ne sont pas utilisées permettra d'économiser 5 330 tonnes de CO2 équivalent.  

Activité pêche (entrepôts frigorifiques) 

Dans la zone de pêche du port, des mesures écoénergétiques ont été mises en place. L'éclairage des 
quais et entrepôts frigorifiques a été converti en LED, avec une utilisation contrôlée pour réduire la 
consommation. Les entrepôts seront également équipés de générateurs photovoltaïques pour une 
autoconsommation totale, évitant 8 455 tonnes de CO2 équivalent, et les systèmes de réfrigération 
ont été modernisés vers des modèles à haute performance environnementale. 

Zone industrielle du port 

Dans la zone industrielle du port, plusieurs initiatives visent à améliorer l'efficience énergétique. Le 
remplacement de la chaudière utilisée pour le maintien des températures du stockage de bitume 
pourrait permettre une réduction de 100% des émissions de GES (10 052 tonnes de CO2 équivalent). 
De même, la modernisation, le nettoyage et le renouvellement des moteurs aux terminaux sucrier et 
céréalier pourraient réduire la consommation énergétique de 2%, soit une diminution de 62 tonnes de 
CO2 équivalent. 

En outre, l'électrification des grues et de la flotte de véhicules pourrait entraîner une économie 
d'énergie de 6%, équivalant à une réduction de 26 tonnes de CO2, contribuant ainsi à une gestion plus 
écologique et durable des opérations portuaires. 

5.3.3.1 Les bâtiments du GPMDLR 

Les bâtiments principaux du Grand Port Maritime de La Réunion incluent le bureau central et la gare 
maritime. Pour les activités tertiaires, plusieurs actions d'efficacité énergétique sont en cours, telles 
que le remplacement des éclairages, l'amélioration des zones tertiaires pour le confort des salariés et 
une réduction de la consommation électrique, l'utilisation de détecteurs de présence et la gestion de 
l'énergie des équipements informatiques. Ces initiatives, détaillées dans l'audit énergétique du port, 
nécessiteraient un investissement de 5,6 millions d'euros, permettant d'économiser jusqu'à 6 GWh 
par an. Cette économie d'énergie se traduirait aussi par une économie financière estimée à 783 000 
euros par an, et une réduction significative des émissions de gaz à effet de serre, avec plus de 57 000 
tonnes de CO2e économisées annuellement si le plan complet était mis en œuvre. 
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Illustration 10. Graphique de synthèse des préconisations de l'audit énergétique de 2019 
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6. PROSPECTIVE ET INDICATEURS FINANCIERS 

Cette sixième partie permet de tracer les différentes trajectoires que ce soit d’un point de vue des 
trafics ou des indicateurs financiers. La trajectoire financière met en regard les évolutions de recettes 
liées aux escales et aux volumes de marchandises avec les investissements phasés dans les fiches 
actions. 

La stratégie tarifaire est un élément important dans les grands équilibres du Projet Stratégique. 

6.1 Prévisions de trafic 

Les prévisions de trafics ont été déclinées en 3 scenarios : 

▪ Un scénario avec la PPE de base (scenario 1) ; 
▪ Un scenario avec la PPE scénario haut (scenario 2) ; 
▪ Un scenario avec une PPE de base revue (scenario 3). 

Les prévisions ont fait l’objet d’une approche mixte basée à la fois sur les principaux sous-jacents des 
trafics en historique (par ex : le PIB pour les trafics conteneurisés), la vision des acteurs économiques 
lors d’évolutions structurelles du marché et la déclinaison de la PPE pour les trafics liés directement 
ou indirectement avec le secteur énergétique. 

L’intégralité des hypothèses prises est détaillée en annexe. 

 

 

 

Trafic Paramètres et sources 

Conteneurs 
Domestique : indicateurs macroéconomiques 
Transbordement : stratégie des armateurs 

RoRo 
SICR 
Stratégie des acteurs économiques 

Sucre Stratégie des acteurs économiques 

Céréales 
URCOOPA 
Indicateurs démographiques 

Charbon 
PPE 
Schéma directeur énergie 

Biomasse (pellets) 
PPE 
Schéma directeur énergie 

Ciment, clinker, gypse Stratégie des acteurs (Teralta, CEMENTIS) 

Fiouls lours, biomasse liquide, 
gazole, essence, GPM 

PPE 
Schéma directeur énergie 
Hypothèses de rendement production et distribution 

Kérosène Stratégie des acteurs (SRPP, SA aéroportuaire) 
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Illustration 11. Comparaison des scenarios de prévisions 

 

 

Deux facteurs principaux sont à prendre en compte dans cette évolution. D’une part, le 
développement de l’activité conteneurs tirée à la fois par la croissance de l’activité domestique et le 
développement du transbordement. D’autre part, les trafics de vracs qui sont principalement sous-
tendus par la PPE (programmation pluriannuelle de l’énergie). C’est pourquoi les scenarios sont 
différenciés pour prendre en compte cette PPE. 

Les projections de trafic proposent un atterrissage entre 5,7 et 6 MT. Elles sont relativement 
conservatrices puisqu’elles sont en deçà des volumes atteints en 2021. 
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Illustration 12. Scenario 1 (PPE base) 
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Illustration 13. Scenario 2 (PPE Haut) 
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Illustration 14. Scenario 3 (PPE Base revue) 
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6.2 Trajectoire financière 

Trajectoire financière à intégrer en juin suite arbitrages budgétaires 

 

 

 
  



 

   
Élaboration du Projet Stratégique 2024-2028   
 FR01T22G92  

Rapport v6.0 04/06/2024 Page 83/196  

 

7. DESSERTES ET INTERMODALITE (VOLET 5) 

7.1 Desserte de Port Réunion 

Port Réunion bénéficie de conditions d’accès terrestre de bon niveau. Le port Est est accessible par le 
Nord depuis la RN1 par la voie de contournement du port, propriété du GPM (Rue Jesse Owens). Par 
le Sud, il est accessible soit par la RN1001 prolongée par la RN4A ou en venant de l’axe mixte par la 
RN4A.  

Le Port Ouest est accessible par le Nord depuis le Port Est en utilisant la voie de liaison portuaire et les 
voies incluses dans la circonscription. L’entrée Sud du Port Ouest est accessible depuis l’axe mixte en 
empruntant la voie communale du boulevard de la Marine. 

 

 

Illustration 15. Réseau routier et nœuds d'échanges à proximité de Port Réunion (source : Egis, 2016) 
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7.1.1 Trafic routier affectant Port Réunion 

Le trafic à proximité du Port Est est particulièrement soutenu, notamment sur la RN1001. Ainsi les 
situations de saturation sont régulières sur les nœuds routiers en lien avec la RN1 et sur la RN1001 (cf. 
figures suivantes ; rouge = saturation, vert = fluidité). 

 

 

Illustration 16. Trafic en véhicule/heure à proximité du Port Est (source : Egis, 2016, données Région Réunion 2013) 

 

 

Illustration 17. Saturation des nœuds routiers (source : Egis, 2016, données Région Réunion 2013) 

En 2005, le recensement de la circulation effectué par la DDE indiquait sur la RN1001 un trafic moyen 
journalier annuel de 32 800 véhicules. La congestion de cet axe routier impacte l’activité alentours et 
la vie des citoyens l’empruntant quotidiennement. Dans le cadre du futur aménagement de la ZAP, 
une liaison directe entre celle-ci et la RN1 avec la création d’un nouvel échangeur peut s’avérer 
opportune pour faciliter sa desserte et ne pas accroître le trafic sur la RN1001. 
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Par ailleurs, des comptages de véhicules réalisés en février 2009 sur la voie de contournement ont 
permis d’observer une moyenne de 10 400 véhicules/jour dans les deux sens, dont une moyenne de 
9 300 véhicules légers/jour et de 1 100 poids-lourds. La moyenne de véhicules/jours ouvrables est de 
12 495 véhicules/jour, dont 10 082 VL et 1 413 PL. L’indice de saturation de cette voie s’élève à 25.9% 
et à 31.7% les jours ouvrables selon la méthode estimative de l’AGORAH. Cette voie d’accès au port ne 
présenterait donc pas un niveau de saturation critique au moment des comptages et pourrait donc 
absorber l’augmentation du trafic domestique pris en compte dans le Projet Stratégique. 

 

En ce qui concerne l’accès au Port Ouest, un nouveau schéma de circulation devra être étudié avant 
de pouvoir envisager la pacification de la rue Amiral Bosse telle que prévue dans le projet de 
reconquête du front de mer par la commune du Port. 

En synthèse, l’analyse AFOM de la desserte de Port Réunion est la suivante : 

 

Atouts 

• Bonne accessibilité du Port Est par le Nord 
(RN1+voie de contournement) et le sud 
(RN1001+RN4A) 

• Pas de niveau de saturation critique de la voie 
de contournement 

Faiblesses 

• Congestion de la RN1001 

Opportunités 

• Capacité de la voie de contournement à 
absorber les évolutions de trafic du Projet 
Stratégique 

• Amélioration de la connexion du port avec le 
Nord de l’Ile via la Nouvelle Route du Littoral 

• Création d’une liaison directe ZAP-RN1 

Menaces 

• Nouveau schéma de circulation et potentielle 
fermeture de la rue Amiral Bosse pour la 
desserte du Port Ouest 

 

Tableau 13. Forces et faiblesses de la desserte 

7.2 Intermodalité et enjeux de desserte 

7.2.1 Rappel 

La notion d'intermodalité englobe le transfert de marchandises par une succession de modes de 
transport. Elle repose sur une logique d'harmonisation et d'optimisation de la chaîne 
d'approvisionnement, visant à réduire les manipulations et à assurer un suivi fiable et efficace des 
marchandises. 

Le port de la Réunion occupe aujourd'hui une position économique prépondérante sur l'île et 
l’amélioration de sa performance est un enjeu important pour l’ensemble des entreprises du territoire, 
des coûts conséquents étant liés à la gestion et au stockage des marchandises. On estime en effet que 
les coûts logistiques représentent aujourd’hui près de 8% du prix de vente des produits : c’est pour 
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cette raison que certaines entreprises de la Grande Distribution possèdent leur propre plateforme 
logistique (exemple de Leclerc et de sa Centrale d’Achat intégrée au Port). 

D’après le GPMDLR, « à l’horizon 2030, la progression de la population réunionnaise, la croissance 
économique et le développement des activités liées à la nouvelle connectivité maritime pourraient 
porter le volume de conteneurs transitant par les installations du port à plus de 500 000EVP, dont 300 
000 à 350 000 liés à l’activité domestique et 150 000 à 200 000 liés au transbordement ». L’enjeu pour 
le Grand Port Maritime de la Réunion et pour les entreprises du territoire paraît donc de taille. 

L’impact environnemental de ces activités est également significatif, notamment à travers le schéma 
logistique actuel, largement axé sur le transport routier. Celui-ci engendre des nuisances de 
congestion, de pollution et des dommages aux infrastructures routières. Ainsi, il devient impératif de 
rationaliser l'organisation de la chaine logistique, non seulement pour accroître la compétitivité des 
entreprises en réduisant les coûts de transport, mais aussi pour atténuer les externalités négatives 
associées à l'activité portuaire. 

SI la mise en place de l’intermodalité semble difficile au niveau réunionnais (pas de chemin de fer, ni 
de fleuve navigable), l’analyse de multiples documents cadres (cf. références) fait ressortir les 
éléments suivants en matière de desserte portuaire : 

• Intégrer la logistique dans le développement des territoires est une nécessité, tout comme la 
prise en compte de la dimension urbaine de l’activité logistique ; 

• Faire des ports des architectes de solutions logistiques pour le territoire est nécessaire  

• Les ports doivent favoriser la mise en p ace de « chaines logistiques intégrées, 
économiquement compétitives et pérennes, favorisant les moyens massifiés » (Stratégie 
Nationale Portuaire) ; 

• Nécessité, pour l‘outre-mer français, de structurer des solutions de cabotage intra et inter iles, 
pour réduire la part des dessertes terrestres et renforcer la desserte d’autres îles. 
 

Ainsi La question du cabotage avait déjà été traitée dans le Projet Stratégique 2014-2018, tout comme 
celles du déchargement des carburants à Gillot et des plateformes logistiques. Les conclusions 
soulignaient la pertinence du développement d’une plateforme logistique en Zone Arrière Portuaire, 
ainsi que de services à valeur ajoutée, incluant de la transformation.  

La ZAP viendra répondre à deux objectifs essentiels :  

• Etendre les zones actuelles de terre-pleins de stockage de Port Réunion, dans un contexte de 
forte croissance de ses activités, par l’installation de plateformes portuaires.  

• Améliorer la chaîne logistique réunionnaise par l’aménagement de plateformes logistiques 
et industrialo-portuaires.  

D’un point de vue fonctionnel, la ZAP aura a priori la même structure. D’un point de vue spatial, les 
Zones d’Activités logistiques et tertiaires ne seront pas organisées tout autour du terminal conteneurs 
mais en périphérie au sud, à l’est et à l’ouest, comme l’illustre la carte suivante extraite de la 
Programmation Economique de la ZAP par le TCO et le GPMDLR. 
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Illustration 18. Organisation structurelle et fonctionnelle de la ZAP (source : Programmation économique de la ZAP 
TCO-GPMDLR, 2018) 

 

7.2.2 Impacts du développement des activités logistiques 

Comme mis en évidence par le présent Projet Stratégique axé sur les aménagements portuaires, 
l'accent sera mis sur la réduction de la congestion, un problème préjudiciable à la compétitivité des 
activités portuaires, logistiques et au bien-être de la population. À La Réunion, trois problématiques 
majeures sont identifiables en matière de transport de marchandises : 

• La dispersion des livraisons de petits colis aux particuliers. 

• La livraison de conteneurs traités à proximité des commerces. 

• Le mode de chargement des conteneurs, notamment le rolltainer, peu adapté aux spécificités 
de l'île. 

Le rolltainer, qui représente actuellement entre 60 et 80% des conteneurs manutentionnés, a été 
introduit dans les années 80 en raison notamment d'avantages fiscaux sur son acquisition (tracteurs + 
rolltainer). Son principal avantage réside dans son équipement de manutention intégré, permettant 
aux importateurs de charger ou de décharger les conteneurs sans contrainte au quai de 
chargement/déchargement. Cependant, ses coûts d'exploitation élevés nécessitent un grand nombre 
de livraisons pour assurer sa rentabilité, ce qui contraste avec la pratique peu mutualisée du transport 
de marchandises à La Réunion. 

L'aménagement de la Zone Arrière Portuaire (ZAP) et un changement du mode de transport pourrait 
apporter des solutions à ces problématiques en servant de plateforme de regroupement et de 
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traitement des « petits colis », ainsi qu'en optimisant la distribution des conteneurs par le biais d'une 
logistique plus efficace. Cette initiative pourrait également rendre le transport de marchandises plus 
flexible, permettant ainsi de passer d'un modèle de distribution simple à un modèle plus complexe et 
mutualisé. 

Actuellement, Port Réunion estime qu'entre 75 000 et 80 000 conteneurs pourraient migrer d'une 
logistique dite 1PL (First Party Logistics) vers une logistique 2PL (Second Party Logistics), voire 3PL 
(Third Party Logistics), s'effectuant en arrière-port. 

Les défis de la mutualisation des transports incluent la nécessité de coordonner les entreprises et 
industries ainsi que d'harmoniser les horaires de livraison des importateurs. Pour surmonter ces 
obstacles, des outils comme la cartographie ECR peuvent faciliter l'identification des partenaires et 
favoriser les contacts entre industriels et distributeurs. Cette intégration logistique, appelée à se 
renforcer dans les années à venir, permettra notamment d'optimiser le taux de remplissage des poids 
lourds et de réduire les kilomètres parcourus par les véhicules, limitant ainsi les trajets à vide, souvent 
prédominants dans l’état actuel (cf. figure suivante). 

 

Tableau 14. Illustration 24 : évolution visée du schéma logistique 

 

Pour rappel, une telle évolution pourrait permettre à terme d’éviter une production de plus de 1 000 
tonnes de Co2 par an et plus de 10 M. t-km évités sur les routes réunionnaises, en plus des effets 
positifs sur l’encombrement, l’accidentologie et l’usure des infrastructures. 

En effet, aujourd’hui le transport de conteneurs est principalement effectué à l’aide de camions-
remorques équipés d’engins de manutention autonome. Un dépotage en zone portuaire de 20% à 30% 
des conteneurs pleins arrivant chaque année sur le port permettrait d’éviter le déplacement de masses 
inutiles. Le poids de ces engins de manutention (1.3t inutilement transportées) ajouté au retour à vide 
d’un conteneur (entre 2,3 et 3,9t), retirés des trafics routiers représenteraient un gain considérable en 
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termes d’efficacité du système local de distribution, sans compter la fluidité gagnée en termes 
d’approvisionnement des centres de distribution au travers d’une telle évolution du schéma logistique. 

L’impact en termes de performance et fluidité de la manutention serait également considérable, un 
rolltainer nécessitant environ 20 à 30 minutes pour charger/décharger un conteneur, là où un camion 
plateau est chargé en 5 à 6 minutes. Cette réduction du temps de chargement par un facteur 4 à 6 
contribuera à une plus grande efficacité du système logistique, mais aussi à une plus grande fluidité du 
trafic sur Port Réunion et ses abords. 

Un changement d’organisation et de schéma logistique conduirait ainsi à la rationalisation du transport 
routier de marchandises sur l’ile.  
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8. ANNEXES 

ANNEXE 1 : LIVRET FICHES ACTIONS 
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Transversalité Ambitions Port Rayonnant - Port Responsable - Port Ancré à 

son territoire
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Transversalité Port Rayonnant - Port Responsable - Port Ancré à son 

territoire : 

Adaptation au Changement Climatique 

 

Orientation Axes PPI 

• 1.5 / ACC : Optimisation des conditions 

opérationnelles 

• 2.5 / ACC : Préservation des ressources 

• 3.5 / ACC : Renforcement et résilience des 

infrastructures 

• Environnement/ Entretien maritime 

• Marchandises Diverses 

 

I. Contexte et descriptif de l’action 

Le projet d’adaptation au changement climatique et d’augmentation des capacités de stockage (2AC) 

est pour l’heure un programme d’études démarré en 2019 et cofinancé par le Mécanisme pour 

l’Interconnexion en Europe – volet Transport (MIE-T). Ce co-financement s’achèvera fin 2024. 

Le programme d’études visait à déterminer les caractéristiques techniques des futurs ouvrages de 

protection du Port Est (jusqu’au stade PRO), mais aussi, dans une logique d’optimisation des ouvrages, 

de possibles exondements permettant d’augmenter la capacité du Port Est. 

 

Au fil des études déjà réalisées, la nécessité d’un exondement Est et d’un quai lourd de chargement 

s’est précisée pour les installations de chantier de l’adaptation au changement climatique du terminal 

à conteneur (carapace) et pour la mise à l’eau des éléments de protection. A plus long terme, un tel 

exondement servira à la transition énergétique via la mise à disposition de surfaces aux projets 

d’Energie Marine Renouvelable (éoliennes flottantes) et de développement de l’énergie hydrogène. Il 

en va de même pour le quai lourd. Cet exondement protègera également la centrale EDF, dont la 

protection actuelle est conçue pour être temporaire. 

 

De même, l’aménagement d’une vingtaine d’hectares de terre-pleins en Zone Arrière Portuaire (cf. 

fiche idoine) est apparu comme la séquence « Eviter » de la séquence Eviter/Réduire/Compenser pour 

l’exondement Ouest et ces études ont été intégrées au projet cofinancé par le MIE-T. 

 

Enfin, le coût d’un exondement du terminal à conteneurs est apparu financièrement hors de portée 

du GPMDLR (190 à 260M€), y compris avec une part importante de subvention, conduisant à l’abandon 

de ce projet. La pérennisation de la carapace actuelle (terminal à conteneurs) à court terme et dans 

une vision longue d’adaptation au changement climatique reste d’actualité. Il en va de même pour les 

autres ouvrages de protection, carapace de la pointe du phare et jetées des ports Est et Ouest. 

 

Dans une logique d’économie circulaire (cf. fiche idoine) cet exondement Est pourra utiliser les 

remblais issus des dragages ou encore de la démolition de l’ancienne route du littoral. Sa protection, 

tout comme celle du terminal à conteneur, pourra faire appel à des solutions éco-conçues. 

 

En lien avec la thématique changement climatique, le GPMDLR intervient régulièrement pour 

l’entretien des accès maritimes (dragage), des ouvrages de protection à la mer (pose de blocs cubiques 

rainurés) et du maintien du trait de côte. Pour ce faire, il dispose d’outillage spécifique : 
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• 2 grues à treillis équipées de dragline ; 

• 1 chaland à déblais ; 

• 1 ponton de dragage ; 

• 3 embarcations de servitude, dont 1 navire hydrographique. 

Dans un contexte de changement climatique qui pourrait engendrer une augmentation significative 

des volumes de dragage, Port Réunion doit s’adapter en renouvelant son outillage de dragage. Ainsi, 

lorsqu’elle a été acquise en 1988, la grue Rapier était l’engin de manutention mobile le plus performant 

de l’île de la Réunion. Trente-cinq ans plus tard, les capacités de l’engin ne sont plus équivalentes à 

celles des moyens modernes, et il est nécessaire de procéder à son remplacement. Il en est de même 

pour le ponton de dragage Lislet Geoffroy, construit en 1991. La proposition de mutualisation de ce 

moyen d’intervention faite au TCO, dépositaire de la compétence GEMAPI pour la côte Ouest de la 

Réunion de la Possession à Saint-Leu, n’a pas reçu d’écho favorable. En conséquence le cahier des 

charges du futur ponton sera rédigé pour les besoins propres du GPMDLR.  

 

S’ajoutant à la nécessaire sobriété en matière énergétique, participant à l’atténuation du changement 

climatique, (cf. fiche « Schéma Directeur Energie »), le GPMDLR a également conscience que l’eau est 

une ressource devant être protégée et utilisée avec parcimonie, plus encore à l’avenir étant donné sa 

probable raréfaction. Aussi le GPMDLR entend réaliser un Schéma Directeur Assainissement Eaux 

Usées et Eaux Pluviales qui intégrera : 

• Un diagnostic de l’existant (réseaux) ; 

• Un plan d’action pour améliorer la gestion des eaux usées et pluviales et ainsi protéger la 

ressource Eau. Dans ce cadre, le GPMDLR travaille en partenariat avec la SRPP pour utiliser les 

effluents de la STEP intercommunale implantée à proximité du port Ouest en substitution de 

l’eau de mer pompée, voire même de l’’eau potable. 

 

Il convient enfin de considérer que l’Etat travaille actuellement sur l’élaboration du plan national 

d’adaptation au changement climatique, dans sa troisième version (PNACC 3). Trois initiatives portées 

par l’Etat sont d’ores et déjà connues :  

• Création de prêts verts garantis par l’Etat (PVG) pour faciliter les investissements 

d’adaptation et de transition écologique des entreprises ; 

• Bâtiments de l’Etat : tous les nouveaux investissements et tous les travaux de rénovation 

devront prendre en compte le changement climatique (« réflexe adaptation ») ; 

• Elaboration par toutes les grandes entreprises essentielles pour le fonctionnement de nos 

systèmes énergétiques et de transport d’un plan d’adaptation au réchauffement 

climatique pour assurer que ces équipements vitaux résistent aux fortes chaleurs, inondations, 

tempêtes et sécheresses (Stratégie d’Adaptation au Changement Climatique déjà réalisé par 

le GPMDLR dans le cadre du projet 2AC).  

 

Le PNACC 3 s’accompagne de la définition d’une Trajectoire de Réchauffement de Référence pour 

l’Adaptation au Changement Climatique (TRACC), visant à préparer la France aux conséquences d’un 

réchauffement mondial de 3°C, amenant la France hexagonale à connaitre un réchauffement de 4°C 

d’ici la fin du siècle, et ce par rapport à l’ère préindustrielle. La TRACC devra servir d’hypothèse 

climatique à toutes les études et démarches d’adaptation sur l’ensemble du territoire français. Sa 

territorialisation pour La Réunion par Météo France est attendue pour fin 2025. Elle permettra 

d’actualiser la Stratégie d’Adaptation au Changement Climatique (SACC) réalisée par le GPMDLR en 
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2022 en servant de scénario de référence, ainsi que pour l’ensemble des actions déjà réalisées et 

prévues. 

Enfin, et plus détaillée dans la Fiche Action « Synergies Territoriales », l’Adaptation au Changement 

Climatique du GPMDLR comprendra également des actions de plantations permettant de lutter contre 

les îlots de chaleur. 

II. Objectifs 2024-2028 

• Renforcer les infrastructures et améliorer leur résilience 

o Etudier les modalités de réalisation d‘un exondement Est et d’un quai lourd, au port 

Est, nécessaire à l’ACC et pouvant avoir d’autres usages (Energies Marines 

Renouvelables (dont le projet d’un parc d’éoliennes flottantes), production 

d’hydrogène, appui à des grands chantiers (comme celui du 2nd tronçon de la nouvelle 

route du littoral), …) ; 

o Elaborer une politique de gestion patrimoniale des ouvrages de protection à la mer 

dans une logique d’adaptation au changement climatique, de prévention des 

dégradations et d’optimisation des investissements et enfin de préservation de la 

biodiversité marine ; 

o Etudier la résilience des réseaux ; 

o Poursuivre le suivi de l’évolution du trait de côte afin de définir les zones de dépôt les 

plus pertinentes pour les engravements extraits du chenal d’accès au port Ouest ; 

• Maintien en conditions opérationnelles des accès maritimes et bassins ; 

• Préserver les ressources en eau. 

•  

III. Composantes de l’action (sous-actions) et localisation 
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Volet Sous-action 

Nature de la sous-

action sur la période 

2024-2028 

Localisation 

Renforcer les 

infrastructures et 

améliorer leur 

résilience 

 

Elaboration d’une politique de 

gestion patrimoniale des 

ouvrages de protection à la mer 

(carapace, digues et jetées) dans 

une logique d’adaptation au 

changement climatique et de 

phasage dans le temps 

Etudes et programme 

pluriannuel 

d’interventions 

préventives 

1 

Exondement Est au port Est  

Etudes de conception 

et procédures 

administratives 

2 

Sécurisation du franchissement la 

Ravine à Marquet pour le trafic 

routier et pour les lignes HT 

desservant Saint-Denis 

Etudes avec Analyse 

de l’alternative d’un 

ouvrage neuf à l’aval & 

Travaux  

3 

Poursuite de la gestion du trait 

de côte  

Etudes et travaux de 

dragage 
4 

Construction d’un quai lourd 

avec des TP contigus renforcés au 

port Est  

Etudes de conception 

et procédures 

administratives et 

Travaux 

5 
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Maintenir et 

optimiser les 

caractéristiques des 

accès maritimes et 

bassins 

 

Remplacement de la grue Rapier 

(Mise en service au 2ème 

trimestre 2024) 

Renouvellement 

d’outillage 

Non 

représenté 

Remplacement du ponton Lislet 

Geoffroy  

Renouvellement 

d’outillage 

Non 

représenté 

Etablissement, validation et mise 

en œuvre d’un plan de 

valorisation des sédiments de 

dragage (également lié à la fiche 

« Mettre en œuvre l'Economie 

circulaire au GPMDLR »)  

Etudes intégrant une 

réflexion minimisant le 

transport terrestre des 

matériaux extraits 

Ensemble du 

GPMDLR 

Préserver les 

ressources en eau 

Réalisation d’un Schéma 

Directeur Assainissement Eaux 

Usées et Eaux Pluviales 

Etudes 
Ensemble du 

GPMDLR 

Généralisation des compteurs 

d’eau pour les amodiataires 
Patrimoine 

Ensemble du 

GPMDLR 

Préserver la 

biodiversité 

Intégration du changement 

climatique dans les actions du 

Schéma Directeur du Patrimoine 

Naturel (cf. fiche « SDPN ») 

Etudes 
Ensemble du 

GPMDLR 

    

 

IV. Documents de cadrage stratégique auxquels l’action participe 

• Stratégie de l'UE pour la coopération dans la région Indopacifique 

• Stratégie Nationale Portuaire 

• Stratégie Nationale pour la Mer et le Littoral 

• Document Stratégique de Bassin Maritime sud océan Indien 

• 3e Plan National d'Adaptation au Changement Climatique (PNACC-3) 

• Trajectoire de Réchauffement de référence pour l'Adaptation au Changement Climatique 

(TRACC) 

• La stratégie de la France dans l'Indopacifique 

• SAR-SMVM 

• SRDEII 

• SCOT du Territoire Ouest 

• Stratégie GEMAPI du Territoire Ouest 

• PPRL des Communes de Le Port et de la Possession 

 

V. Investissements et financements sur la période 2024-2028 

INVESTISSEMENTS NATURE 
BUDGET 

K€ 

Elaboration d’une politique de gestion patrimoniale des ouvrages 

de protection à la mer (carapace, digues et jetées) dans une logique 

d’adaptation au changement climatique et de phasage dans le 

temps 

 Cofinancement MIE-T : 50% 

Etudes 100 
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Etudes de l’exondement Est au port Est (dont quai lourd et 

reconfiguration de la jetée Est) 

 Cofinancement MIE-T : 50% 

Etudes 500 

Quai lourd et terre-pleins contigus renforcés Travaux 15 000 

Sécurisation du pont de la Ravine à Marquet Etudes & Travaux  
  

3 000 

Poursuite de la gestion du trait de côte Etudes et suivi 50 / an 

Remplacement de la grue Rapier (2ème trimestre 2024) – solde de 

l’acquisition sur le PS 24/28 

Renouvellement 

d’outillage 
1 400 

Maintien en condition opérationnelle du ponton Lislet Geoffroy 
Maintien de la 

classification 
900 

Remplacement du ponton Lislet Geoffroy 
Etudes de conception 

et appel d'offres 
200 

Acquisition de matériels dédiés à l’aide à la navigation des 

navires (anémomètres et courantomètres avec remontées de 

données en temps réel , sondes, …) 

Acquisition de 

matériel 
150 

Etablissement, validation et mise en œuvre d’un plan de 

valorisation des sédiments de dragage (également lié à la fiche « 

Mettre en œuvre l'Economie circulaire au GPMDLR ») 

Etudes 100 

Réalisation d’un Schéma Directeur Assainissement Eaux Usées et 

Eaux Pluviales 
Etudes 50 

Généralisation des compteurs d’eau pour les amodiataires et pose 

de nouveaux réseaux 
Patrimoine 200 

Intégration du changement climatique dans les actions du Schéma 

Directeur du Patrimoine Naturel (cf. fiche « SDPN ») 
Etudes - 

 

VI. Calendrier et jalons (à partir de 2024 et pouvant aller au-delà de 2028) 

Jalon Atteinte du jalon 

Protection du terminal à conteneurs  

Lancement Etude PRO 1er semestre 2024 

Finalisation Etude PRO 2nd semestre 2024 

Exondement Est au Port Est  

Lancement Etude PRO 1er semestre 2024 

Finalisation des études PRO 2nd semestre 2024 

Lancement Etudes Réglementaires 2025 

Finalisation Etudes Réglementaires 2026 

Plan de financement réalisé 2027 
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Quai lourd EMR au port Est  

Etudes géotechniques et Etudes Avant-Projet 2025 

Finalisation Etudes Avant-Projet et lancement des procédures 

administratives et environnementales 
2026 

Etudes Projet 2027 

Consultation des entreprises 2028 

Début des Travaux 2028 

Maintien et optimisation des caractéristiques des accès maritimes et bassins  

Remplacement de la grue de dragage 2nd trimestre 2024 

Maintien en conditions opérationnelle du ponton de dragage 2024 

Remplacement du ponton de dragage / Etudes de conception 2027 

Remplacement du ponton de dragage / DCE d’acquisition 2028 

Gestion patrimoniale des ouvrages de défense à la mer 2025 

Finalisation de l’étude sur la gestion du trait de côte 2025 

Réalisation d’un Schéma Directeur Assainissement Eaux Usées et Eaux 

Pluviales 
2025 

Mise à jour de la Stratégie d’Adaptation au Changement Climatique et des 

études réalisées en lien avec cette adaptation, sur la base de la TRACC 

territorialisée 

2026 

Etablissement d’un plan de valorisation des sédiments de dragage 2027 

Renforcement / Reconstruction du Pont de la Ravine à Marquet 2028 

 

VII. Maitrise des risques 

L’Action participe aux processus suivants : 

• DMO - Développer durablement, maintenir et entretenir les infrastructures, superstructures, 

Outillages  

• RSE – Développer les projets de Port Responsable 

Et plus spécifiquement à l’atténuation des risques suivants : 

• FDR-RSE-2020-000021 : Risques liés aux aléas climatiques Submersion, érosion, houle, nappes 

phréatiques, température dommage aux équipements 

• Eviter une dérive des coûts de dragage à cause de l’évolution règlementaire des immersions 

de sédiment 
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Transversalité Port Rayonnant - Port Responsable - Port Ancré à son 

territoire :  

Déployer le Schéma Directeur Energie 

 

Orientation  Axes PPI 

• 1.6 /SDE : Sécurisation de 

l'approvisionnement énergétique 

• 2.6 / SDE : Trajectoire de sobriété 

• 3.6 / SDE : Contribution à la transition 

énergétique 

• Environnement/Entretien maritime 

• Marchandises diverses 

• Pêche 

• Vrac solide 

• Vrac liquide 

 

I. Contexte et descriptif de l’action 

Evoluant dans un contexte énergétique marqué par le renchérissement de l’énergie et la nécessaire 

atténuation des émissions de gaz à effet de serre liés à l’utilisation des ressources fossiles, le GPMDLR, 

en tant qu’unique point d’entrée des ressources énergétiques importées par l’île de La Réunion, doit 

dès lors s’adapter aux trafics et anticiper leur évolution dans le contexte de la transition énergétique. 

 

Aussi, cet accompagnement de la transition énergétique de l’île implique un travail à la fois sur : 

• Le suivi des projets du territoire en lien avec la transition énergétique (biomasse, énergies 

marines renouvelables, SWAC, …) ; 

• L’adaptation de ses installations servant à la transition énergétique (terre-pleins, espaces bord 

à quai, outillages, …) ; 

• L’anticipation des énergies futures (énergies marines renouvelables, hydrogène) et des 

surfaces nécessaires à leur développement (exondement Est). 

Au-delà de la transition en cours vers des énergies durables, permettant la réduction de l’impact 

carbone du GPMDLR, la recherche de sobriété et d’efficacité énergétiques s’impose. Aussi le GPMDLR 

entend poursuivre son action pour maitriser ses consommations énergétiques. 

 

Parallèlement, le GPMDLR peut également se positionner comme producteur et fournisseur d’énergies 

moins carbonées, notamment à travers le développement de l’énergie solaire sur ses talus et toitures 

(y compris en autoconsommation). 

 

Enfin, dernier point mais non des moindres, du fait de son rôle critique pour l’approvisionnement de 

l’île, notamment en ressources énergétiques, le GPMDLR doit sécuriser cet approvisionnement à 

travers la redondance d’outillage mais aussi via le renforcement de son propre système électrique au 

port Est. 

 

II. Objectifs 

• Sécuriser les approvisionnements énergétiques et le système électrique du port Est 

• Contribuer à la transition énergétique du territoire 

o Accompagner l’évolution des trafics énergétiques ; 

o Accompagner le développement des Energies Marines Renouvelables (EMR) 

o Anticiper le développement futur de l’hydrogène à La Réunion ; 

o Développer les smart grids (notamment pour le parc de conteneurs réfrigérés) 
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• Améliorer la sobriété et l’efficacité énergétiques du GPMDLR 

o Maitriser/réduire la consommation énergétique du GPMDLR, en prenant en compte 

les fluctuations de l’activité 

o Réduire les émissions de gaz à effet de serre du GPMDLR 

 

III. Composantes de l’action (sous-actions) et localisation 
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Volet Sous-action 

Nature de la sous-

action sur la 

période 2024-2028 

Localisation 

Sécuriser les 

approvisionnements 

énergétiques et le 

système électrique du 

port Est 

Achèvement de la sécurisation 

électrique du port Est (finalisation 

de l’installation d’un poste de 

transformation électrique 

supplémentaire) 

Travaux 
Non 

représenté 

Raccordement électrique de la 

grue mobile  
Outillage 

Non 

représenté 

Contribuer à la transition 

énergétique du territoire 

Accompagner les projets 

d’Energies Marines Renouvelables 

(EMR), notamment via la mise à 

disposition de surfaces et 

d’infrastructures adaptées 

(exondement Est, quai lourd EMR, 

équipements spécifiques) 

Etudes 1 

Etudier le développement futur 

de l’hydrogène à La Réunion, en 

lien avec la Région Réunion 

Etudes 1 

Branchement à quai des navires 

au port Ouest (poste 7 et poste 8) 

Etudes et Travaux 

de réseaux 

électriques sur un 

quai existant 

2 

Branchement à quai des navires de 

service au port Est (en lien avec la 

fiche Développer les 

Infrastructures et Superstructures 

Marchandises) 

Etudes et travaux 3 

Améliorer la sobriété et 

l’efficacité énergétiques 

du GPMDLR 

Chaudière biomasse du terminal 

bitumier 
Etudes et travaux 4 

Etude de faisabilité sur les 

évolutions éventuelles à apporter 

aux installations de stockage de 

bitume  

Etudes 4 

Etudier la faisabilité des 

installations photovoltaïques en 

autoconsommation en priorité et 

réaliser les installations (smart 

grid) (incluant également des 

plantations d’espèces indigènes) 

Etudes et travaux 

5 

+ ensemble 

des 

bâtiments 
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Audit Energétique et plan d’action 
Etudes 

Ensemble du 

GPMDLR 

Bilan des émissions de gaz à effet 

de serre et plan de transition  
Etudes 

Ensemble du 

GPMDLR 

Mise en place d’indicateurs de 

performance énergétique 
Etudes 

Ensemble du 

GPMDLR 

Renouvellement des éclairages au 

port Ouest et port Est, pour des 

équipements plus sobres et 

respectueux de l’avifaune 

Etudes et Travaux 

de renouvellement 

d’éclairages (y 

compris mâts) 

Ensemble du 

GPMDLR 

Généralisation des compteurs 

électriques pour un meilleur suivi  
Outillages 

Ensemble du 

GPMDLR 

Etudier la possibilité de mettre en 

œuvre des réseaux de froid à 

destination des entrepôts 

logistiques sous température 

dirigée, notamment en ZAP. 

Etudes 
Non 

représenté 

 

IV. Documents de cadrage stratégique auxquels l’action participe 

• Stratégie de l'UE pour la coopération dans la région Indopacifique 

• Stratégie Nationale Portuaire 

• Stratégie Française pour l’Energie et le Climat 

• Stratégie Nationale Bas Carbone 

• Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) de La Réunion 

 

V. Investissements et financements sur la période 2024-2028 

INVESTISSEMENTS NATURE BUDGET K€ 

Déploiement de compteurs électriques au niveau 

des amodiataires 
Outillages 200 

Sécurisation électrique du port Est Travaux 3 000 

Smart Grid installations PV sur le M90 en 

autoconsommation 
Etudes et travaux 1 000 

Chaudière biomasse du Terminal bitumier Etudes et travaux 700 

Renouvellement des éclairages du port Est 

Etudes et Travaux de 

renouvellement 

d’éclairages 

3 500 

Branchement à quai des navires au port Ouest – 

Postes 7 et 8 
Etudes et travaux 1 800 

Installations PV sur les emprises du port en revente  Investissements 

privés 

Smart Grid alimentant les TP reefers au Port Est  Etudes et travaux 1 600 
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Raccordement électrique des Grues Mobiles et des 

appareils de déchargement (dont transformateur 

supplémentaire aux postes 20-21) 

Outillage 1 300 

 

VI. Calendrier et jalons (pouvant aller au-delà de 2028) 

Jalon Atteinte du jalon 

Suivi de la performance énergétique du GPMDLR  

Audit énergétique 2023 2nd semestre 2024 

Déploiement de compteurs électriques au niveau des amodiataires 1er semestre 2025 

Mise en place d’indicateurs de performance énergétique 2nd semestre 2025 

Audit énergétique 2025 2nd semestre 2026 

Bilan des émissions de gaz à effet de serre 2025 2nd semestre 2026 

Développement des ENR sur les emprises du Port   

Installations PV sur le M90 en autoconsommation Fin 2025 

Installations PV sur le M90 en revente mi-2027 

Installations PV : études techniques des sites potentiels sur toitures 

au port Ouest (Hangars, Terminal sucrier) 

2026 

Développement des ENR sur les emprises du Port - potentiels au port 

Est (Hangar 150, Talus, Gare maritime) 

2027 

Branchement à quai des navires  

Port Ouest – Poste 8 2025 

Navires de service au port Est (Cf. fiche « Développer les 

Infrastructures et Superstructures Marchandises ») 

2ème semestre 

2026 

Port Ouest – Poste 7 2027 

Etudes de faisabilité et d’opportunité du branchement à quai des 

navires au port Est 

2027-2028 

Développement des énergies futures  

Définir les possibilités d’accompagnement pour le développement 

des projets d’EMR  

2nd semestre 2025 

Etude sur le développement futur de l’hydrogène à La Réunion et des 

besoins liés au niveau portuaire 

1er semestre 2026 

Terminal bitumier   

Installation d’une chaudière biomasse : Etudes de projet  mi-2025 

Installation d’une chaudière biomasse Fin 2026 

Etude de faisabilité sur l’évolution des installations de stockage   2025 
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Branchement électrique de la grue mobile au poste 20 (biomasse solide, 

céréales, etc.) 

mi-2024 

Renouvellement des éclairages au port Est (tranche annuelle) 2024 à 2026 

 

VII. Maitrise des risques 

L’action participe au processus suivant : 

• RSE - Développer les projets de Port Responsable. 

 

Elle participe également à  

• Eviter une rupture de l’alimentation électrique en développant des systèmes résilients ;  

• Réduire le risque d’une inflation des charges par imputation de la taxe carbone ; 

• Anticiper les conséquences à long terme de la réalisation de la PPE visant tendanciellement 

à l’autonomie énergétique. 
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Ambition Port Rayonnant 
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Port Rayonnant : 

Développer les Infrastructures et Superstructures Marchandises 

 

Orientation  Axes PPI 

1.1 : Positionnement du port en région OI 

1.3 : Développement des Infrastructures et 

Superstructures Marchandises 

• Marchandises diverses 

• Mobiliers, véhicules, matériels et outillages 

divers 

• Pêche 

• Vrac liquide 

• Vrac solide 

 

I. Contexte et descriptif de l’action 

Initiée sur le Projet Stratégique 2019-2023, la réorganisation du Port Est vise à augmenter la capacité 

de traitement des trafics conteneurs et ce afin de : 

• De conserver la connectivité maritime d’un hub performant ; 

• De réduire la durée des escales des navires ; 

• D’abaisser les coûts pour les entreprises réunionnaises ; 

• D’être en mesure d’absorber des pics de trafic liés à différents aléas. 

Cette réorganisation se poursuivra sur le Projet Stratégique 2024-2028 et sera menée de concert avec 

l’aménagement de la ZAP (poursuivant des objectifs similaires, cf. fiche « Aménagement de la ZAP »). 

Elle intégrera également le renforcement de la vidéoprotection du port Est. 

 

Par ailleurs, compte tenu de l’évolution de la taille des navires, le GPMDLR doit s’adapter pour pouvoir 

accueillir les lignes le desservant, et ce afin d’éviter un report des trafics vers d’autres ports et 

redevenir feederisé. 

Aussi, concomitamment aux études de l’exondement Est (cf. fiche Adaptation au Changement 

Climatique), le GPMDLR entend étudier et réaliser un élargissement de l’entrée du Port Est afin de 

permettre les manœuvres nécessaires à l’accueil de navires de type neo-panamax d’une longueur de 

360 mètres. Cet élargissement pourrait prendre la forme d’un raccourcissement du tenon Est, voire 

d’une reconfiguration de la jetée Est. 

 

Il apparait également pertinent d’améliorer les accès et tirant d’eaux du port Ouest en optimisant : 

• L’accès au bassin Guézé ; 

• Le tirant d’eau de la darse de pêche traditionnelle ; 

• La refonte du quai 6 ; 

• Le tirant d’eau du poste H. 

Ces améliorations concourent indirectement à une meilleure polyvalence des quais et aux besoins 

d’accueil de plus de navires (objectifs de la fiche « Souveraineté Nationale »), également de plus 

grande taille (difficultés actuellement liées au tirant d’eau pour les navires de pêche). 

 

Le GPMDLR est également propriétaire de certains outillages de manutention (notamment les 

portiques) qu’il exploite en propre ou loue à des opérateurs privés. Aussi, afin d’assurer les activités 

économiques liées, le GPMDLR doit garantir leur disponibilité. 

A ces fins, et au cours du Projet Stratégique 2024-2028, le GPMDLR va procéder : 
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• Au reconditionnement des équipements du Terminal Sucrier, dont le portique de chargement 

Nopel, et le renouvellement de sa couverture ; 

• Au renforcement du stockage des pièces « sensibles » pour le maintien en condition 

opérationnelle des outillages (portiques notamment) ; 

• A la mise en place d’un logiciel de gestion des stocks pour ces pièces ; 

• Au maintien/amélioration de la maintenance des différents outillages. 

 

Par ailleurs, au port Est, le remplacement du ponton des remorqueurs et la création d’un ponton pour 

les pilotines concourra également à l’amélioration de l’efficacité des services portuaires (pilotage, 

remorquage, lamanage). 

 

Enfin, le GPMDLR accueille également des porteurs de projets privés, pour lesquels certains 

aménagements spécifiques seront possiblement nécessaires (y compris branchements à quai). 

 

II. Objectifs 

• Augmenter la capacité de traitement du terminal à conteneurs 

• Accueillir des navires de plus grande taille au port Est (format cible : neo-Panamax de 360 

mètres de long) 

• Accueillir plus de navires, y compris de plus grande taille, au port Ouest 

• Reconditionner les équipements du Terminal Sucrier et rénover sa couverture 

• Renforcer le stockage de pièces « sensibles » des outillages ; 

• Poursuivre la maintenance des différents outillages, avec une logique d’amélioration continue. 

 

III. Composantes de l’action (sous-actions) et localisation 
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Volet Sous-action 

Nature de la sous-

action sur la période 

2024-2028 

Localisation 

Infrastructures 

terrestres   

Réaménagement de l’entrée du Port 

Est et digitalisation des flux (portée 

par le TGC) 

Travaux 1 

Réaménagement et renforcement 

des voiries du terminal à conteneurs 
Etudes & Travaux 2 

Achèvement du nouveau parc 

conteneurs réfrigérés (« reefers ») 

Etudes & Travaux de 

superstructure 

métalliques et de 

réseaux électriques 

3 

Etude de faisabilité pour une 

densification des entreposages de 

conteneurs sur terre-plein 

(RTG/RMG) 

Etudes 4 

Maritime 

 

Etude de la reconfiguration du chenal 

d’entrée du port Est (en lien avec 

fiche Adaptation au Changement 

Climatique) 

Etudes 5 

Optimisation des accès maritimes et 

bassins du port Ouest (dragage selon 

faisabilité) 

Etudes & Travaux de 

dragage 
6 
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Remplacement du ponton des 

remorqueurs et création d’un ponton 

pour les pilotines et le lamanage au 

port Est 

Etudes & Travaux 7 

Superstructures 

Modernisation des équipements du 

Terminal Sucrier 

Renouvellement 

d’outillage 
8 

Modernisation du système de 

défense Incendie eau de mer - poste 

H 

Etudes et Travaux 9 

Renforcement du stockage des 

pièces « sensibles » pour le maintien 

en condition opérationnelle des 

outillages (portiques notamment) 

Entretien outillage 
Non 

représenté 

Maintien/amélioration de la 

maintenance des différents outillages 
Entretien outillage 

Non 

représenté 

Modernisation de l’atelier de 

maintenance pour la gestion des 

stocks et la maintenance des 

spreaders 

Etudes et Travaux 
Non 

représenté 

 

IV. Documents de cadrage stratégique auxquels l’action participe 

• Stratégie de l'UE pour la coopération dans la région Indopacifique 

• Stratégie Nationale Portuaire 

• Document Cadre France Logistique 2025 

• Stratégie Nationale pour la Mer et le Littoral 

• Document Stratégique de Bassin Maritime sud océan Indien 

• La stratégie de la France dans l'Indopacifique 

• Feuille de Route Economie Bleue (à vérifier) 

• SRDEII 

 

V. Investissements et financements sur la période 2024-2028 

INVESTISSEMENTS NATURE  BUDGET K€  

Etude de la reconfiguration du chenal 

d’entrée du port Est  
Etudes 

Inclus dans Etude 

exondement Est (cf. FA 

« Adaptation au 

Changement 

Climatique ») 

Optimisation des accès maritimes et 

bassins du port Ouest (dragage selon 

faisabilité)  

Etudes & Travaux de 

dragage 
200 

Remplacement du ponton des remorqueurs 

et création d’un ponton pour les pilotines 
Etudes & Travaux 2 500 
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et le lamanage au port Est (branchement à 

quai inclus) 

Réaménagement de l'entrée du Port Est et 

digitalisation des flux (portée par le TGC)  
Travaux 2 000 

Réaménagement et renforcement des 

voiries du terminal à conteneurs  
Etudes & Travaux 5 000 

Achèvement du nouveau parc conteneurs 

réfrigérés 

Etudes & Travaux de 

superstructure 

métalliques et de réseaux 

électriques 

3 000 

Etude de faisabilité pour une densification 

des entreposages de conteneurs sur terre-

plein (RTG/RMG)  

Etudes 50 

Modernisation des équipements du 

Terminal Sucrier  

Renouvellement 

d'outillage et changement 

de toiture 

3 500 

Renforcement du stockage des pièces " 

sensibles " pour le maintien en condition 

opérationnelle des outillages (portiques 

notamment)  

Entretien outillage  

Maintien/amélioration de la maintenance 

des différents outillages  
Entretien outillage - 

Modernisation de l'atelier de maintenance 

pour la gestion des stocks et pièces 

sensibles et la maintenance des spreaders  

Etudes et Travaux 1 000 

Modernisation défense Incendie eau de 

mer - poste H 
Etudes et Travaux 300 

 

VI. Calendrier et jalons (pouvant aller au-delà de 2028) 

Jalon Atteinte du jalon 

Mise en service du nouveau parc reefers 2T 2024 

Réaménagement de l’entrée Est du Port Est (phase 2)  

Etudes de projet (PRO) 3T 2024 

Consultation des entreprises 1T 2025 

Travaux et livraison 1T 2026 

Modernisation de l’atelier de maintenance des grues et portiques et leurs 

équipements (bennes, spreaders, etc.)  

 

Etudes de projet (PRO) Fin 2024 

Consultation des entreprises 1er semestre 2025 

Travaux et livraison Fin 2026 

Etude de faisabilité de la reconfiguration du chenal d’entrée du port Est  Fin 2024 
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Remplacement des pontons de servitude (remorqueurs et pilotines)   

Etudes de projet 3T 2024 

Consultation des entreprises 2T 2025 

Fabrication et mise en place 
2ème semestre 

2026 

Renforcement des voiries du terminal à conteneurs 
Programme 

annuel 

Etudes prospectives sur l’augmentation de la capacité parc et quai du 

terminal conteneurs (RTG/RMG) 

2025 à 2028 

Achèvement de la modernisation des équipements du Terminal Sucrier Fin 2024 

Renouvellement de la couverture et diversification du terminal sucrier   

Etudes de projet 2024 

Consultation des entreprises 1er semestre 2025 

Travaux 2026-2027 

Modernisation du système de défense Incendie eau de mer du poste H 2025 

Amélioration des accès et des capacités du port Ouest   

Accès au bassin Guézé 2025 

Accès au bassin des Kerguelen 2025 

Réaménagement du poste 6 : études de projet (PRO) Fin 2025 

Réaménagement du poste 6 : consultation des entreprises 2026 

Réaménagement du poste 6 : réalisation 2027 

Maintien/amélioration de la maintenance des différents outillages Permanent 

 

VII. Maitrise des risques 

L’Action participe au processus suivant : 

• DMO - Développer durablement, maintenir et entretenir les infrastructures, superstructures, 

Outillages. 

Elle participe également à anticiper l’évolution des trafics domestiques au regard du besoin des filières 

et le transbordement au regard des investissements programmés autour de l’OI. 
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Port Rayonnant : 

Positionner le port en région Océan Indien 

 

Orientation Axes PPI 

A1 : Positionnement du port en région OI Marchandises diverses 

 

I. Contexte et descriptif de l’action 

Seul port européen de l’océan Indien (et de l’hémisphère Sud), le GPMDLR souhaite renforcer ses 

relations, autres que commerciales, avec les ports de son environnement proche. 

Collaborant avec l’APIOI (Association des Ports des Iles de l’océan Indien) et la PMAESA (Port 

Management Association of Eastern and Southern Africa), le GPMDLR entend également accentuer ses 

relations avec les ports du Mozambique (Portos e Caminhos de Ferro de Moçambique) et des Seychelles 

(Seychelles Port Authority). 

Pour se faire, il déploiera sur le Projet Stratégique 2024-208, un programme s’inscrivant dans le cadre 

de la coopération régionale et co-financé par l’Union Européenne via l’instrument INTERREG VI. 

 

Ce programme vise à : 

• Partager les bonnes pratiques en matière de Smart Port et de Green Port, de croisière durable 

en OI, des missions concourant au bon fonctionnement général du port 

• Rassembler les acteurs du programme de coopération dans le cadre de conférences et de 

forums (Maritime Weeks), 

• Concevoir et mettre en œuvre un programme de développement des compétences à 

destination des ports partenaires. 

 
Figure 2 : programme de coopération internationale du GPMDLR 

 

Ce programme partenarial impliquera également des entreprises des complexes industrialo-portuaires 

de La Réunion et de la zone. 
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Figure 3 : exemple du volet de coopération avec l’APIOI 

II. Objectifs 2024-2028 

• Développer de manière inclusive l’influence de l’écosystème portuaire français en Océan 

Indien et en Afrique Australe et de l’Est. 

 

III. Composantes de l’action (sous-actions)  

• Programme de coopération entre le GPMDLR, l’APOI, la PMAESA, les ports du Mozambique et 

des Seychelles 

 

IV. Documents de cadrage stratégique auxquels l’action participe 

• Stratégie de l'UE pour la coopération dans la région Indopacifique 

• Stratégie Nationale Portuaire 

• Stratégie Nationale pour la Mer et le Littoral 

• Document Stratégique de Bassin Maritime sud océan Indien 

• SRDEII 

• Stratégie Régionale et européenne de coopération (INTERREG VI) 

 

V. Investissements et financements sur la période 2024-2028 

INVESTISSEMENTS NATURE  BUDGET K€  

Programme de coopération internationale 24-25 

 Cofinancement UE INTERREG VI : 85% 

 Cofinancement Région Réunion INTERREG VI : 10%  

 Action de coopération            2 250  

Programme de coopération internationale 26-28  Action de coopération            2 400  

 

 

VI. Calendrier et jalons (à partir de 2024 et pouvant aller au-delà de 2028) 

Jalon Atteinte du jalon 

Avis favorable du service instructeur de l’INTERREG 1er semestre 2024 

Signature des conventions de partenariats (autorités portuaires et 

entreprises) 
1er semestre 2024 
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Signature de la convention de coopération INTERREG VI 1er semestre 2024 

Démarrage de l’activité 2 2ème semestre 2024 

Démarrage de l’activité 3 2ème semestre 2024 

Activité 1 – Maritime Week des Seychelles 2ème semestre 2024 

 

VII. Maitrise des risques 

L’Action participe à l’atténuation des risques suivants : 

• FDR-RAY-2020-000203 : Risque pays (Mozambique) 

• FDR-RAY-2020-000088 : Non obtention des aides et subventions 

• FDR-RAY-2020-000159 : Perte de dynamisme des réseaux de ports francophones 
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Port Rayonnant : 

Poursuivre la Transition Numérique 
Orientation Axes PPI 

1.2 : Transition Numérique TIC 

 

I. Contexte et descriptif de l’action 

La transition numérique est un processus de transformation des activités, des compétences et des 

modes de fonctionnement des organisations grâce aux technologies numériques. Elle présente des 

enjeux et des opportunités pour le Grand Port Maritime de la Réunion, qui est un acteur majeur du 

développement économique, social et environnemental de l’île. 

 

Parmi les enjeux de la transition numérique pour le port, on peut citer : 

• L’amélioration de la performance économique et environnementale des activités portuaires, 

notamment la logistique et l’industrie. Le numérique permet de faciliter la gestion des flux de 

marchandises, de réduire les coûts et les délais, d’optimiser l’utilisation des infrastructures et 

des ressources, de renforcer la sécurité et la traçabilité, et de diminuer l’impact 

environnemental des transports. 

• La meilleure intégration du port dans son territoire et son ouverture sur le monde. Le 

numérique favorise la coopération et la coordination entre les acteurs portuaires, les 

collectivités locales, les entreprises, les citoyens et les partenaires internationaux. Il permet 

aussi de valoriser l’attractivité et la compétitivité du port, de promouvoir son image et sa 

notoriété, et de renforcer son rôle de service public. 

• Le renforcement de la cybersécurité face aux risques croissants de cyberattaques, de fraudes, 

de vols de données ou de sabotage. Le numérique implique de protéger les systèmes 

d’information, les réseaux, les équipements et les données du port, de prévenir et de détecter 

les incidents, et de garantir la continuité des opérations. 

• Renforcement de la coopération entre les systèmes d’information des ports des îles de 

l’océan Indien. 

Pour relever ces enjeux, le port doit se doter d’une stratégie numérique adaptée à ses besoins et à ses 

ambitions, en s’appuyant sur les opportunités offertes par les technologies numériques, telles que : 

• L’internet des objets (IoT), qui permet de connecter les objets physiques (conteneurs, camions, 

navires, capteurs, etc.) à internet et de collecter, de traiter et de partager des données en 

temps réel. 

• Le big data et l’intelligence artificielle (IA), qui permettent d’analyser les données massives et 

complexes issues de l’IoT et d’autres sources, et de produire des informations utiles pour la 

prise de décision, l’optimisation des processus, la prévision des tendances, la personnalisation 

des services, etc. 

• La blockchain, qui permet de créer des registres numériques sécurisés et décentralisés, où les 

transactions sont enregistrées et vérifiées par les parties prenantes, sans intermédiaire. Elle 

offre des avantages pour la simplification des procédures administratives, la réduction des 

coûts, la transparence et la confiance entre les acteurs. 

• La réalité virtuelle (VR) et la réalité augmentée (AR), qui permettent de créer des 

environnements virtuels immersifs ou de superposer des éléments numériques sur le réel. 

Elles offrent des possibilités pour la formation, la simulation, la maintenance, la 

communication, le tourisme, l’éducation, etc. 
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La transition numérique est donc un levier de transformation et d’innovation pour le Grand Port 

Maritime de la Réunion, qui doit se saisir de cette opportunité pour renforcer sa position stratégique 

dans l’océan Indien et dans le monde. 

 

II. Objectifs 

Les objectifs de la transition numérique pour le Grand Port Maritime de La Réunion sont les suivants : 

• Modernisation des Services : Améliorer l’offre de services portuaires pour répondre aux 

standards internationaux. 

• Développement Économique : Accompagner le développement des activités et renforcer 

l’attractivité de l’île. 

• Environnement et Social : Devenir une référence environnementale et sociale dans l’océan 

Indien. 

• Dématérialisation : Accompagner la dématérialisation des opérations pour une gestion plus 

efficace et moderne. 

• Amélioration des échanges de données entre les systèmes d’information des ports de 

l’Océan Indien. 

 

Les projets s’inscrivent dans le cadre du Projet Stratégique 2024-2028 du port, qui a pour ambition de 

faire de Port Réunion un port rayonnant dans l’océan Indien, responsable et ancré sur son territoire. 

 

III. Composantes de l’action (sous-actions) 

Les projets de transition numérique identifiés pour atteindre les objectifs cités sont les suivants : 

• Smart and Safe Port 

Cela consiste à développer des solutions innovantes basées sur les technologies de 

l’information et de la communication, pour améliorer la performance, la sécurité et la 

résilience du port. 

o Archiver et mettre à disposition des données (études, etc.) 

o Assurer la continuité d’accès aux plateformes hébergées 

o Mirroring des applications 

o Mise en exploitation du logiciel DIVALTO 

o Veille Intelligence Artificielle 

 

• En s’appuyant sur SIMAR de SAS INFOPORT 

C’est le Cargo Community System (CCS) de la Réunion ou plateforme collaborative d’échange 

de données portuaires (et même aéroportuaires) qui vise à faciliter le passage des 

marchandises, en optimisant les procédures administratives et douanières. 

o Disposer d’éléments chiffrés sur le container dwell time 

o Disposer d’éléments chiffrés sur le temps de passage des camions (réutilisation des 

données de badgeage du contrôle de sureté de l'entrée du PE, projet de partenariat 

avec la SAS INFOPORT pour croiser la traçabilité des Bons à Enlever et des badgeages 

effectués aux contrôles de sureté) 

o Mise en œuvre d’un logiciel permettant de consolider en temps réel les données 

statistiques 

o Mise en place effective de la démarche « rendez-vous » (en cours d’expérimentation) 

o Accompagnement de la Numérisation des entrées-sorties 

https://reunion.port.fr/fr/decouvrir-le-grand-port-maritime-de-la-reunion/une-position-strategique/
https://reunion.port.fr/fr/decouvrir-le-grand-port-maritime-de-la-reunion/une-position-strategique/
https://reunion.port.fr/fr/decouvrir-le-grand-port-maritime-de-la-reunion/une-position-strategique/
https://reunion.port.fr/fr/decouvrir-le-grand-port-maritime-de-la-reunion/une-position-strategique/
https://reunion.port.fr/fr/decouvrir-le-grand-port-maritime-de-la-reunion/une-position-strategique/
https://reunion.port.fr/fr/decouvrir-le-grand-port-maritime-de-la-reunion/une-position-strategique/
https://reunion.port.fr/fr/decouvrir-le-grand-port-maritime-de-la-reunion/une-position-strategique/
https://reunion.port.fr/fr/decouvrir-le-grand-port-maritime-de-la-reunion/une-position-strategique/
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o Outil d’observation : Mise en place d'un "infocentre" intégrant les remontées 

statistiques d'exploitation (terrestres et maritimes). 

o Soutenir la SAS INFOPORT dans son développement 

o Soutenir les actions de la Douane dans leur démarche de dématérialisation des 

déclarations via SIMAR 

o Encourager INFOPORT à contribuer à l’amélioration des échanges de données entre 

les systèmes d’information des ports de l’Océan Indien 

 

• S-WiNG Réunion 

Véritable guichet unique maritime (GUM), c’est l’outil numérique de gestion des escales qui 

permet de simplifier et sécuriser les échanges d’informations entre les différents acteurs de la 

place portuaire de la Réunion. 

o Fiabilisation du module de déclaration des Droits de port Navire DECNAV  

o Interfaçage DECNAV / S-WiNG 

 

• Elaboration du Schéma Directeur Informatique 2024 – 2028  

 

IV. Documents de cadrage stratégique auxquels l’action participe 

• Stratégie de l'UE pour la coopération dans la région Indopacifique 

• Stratégie Nationale Portuaire 

• Document Cadre France Logistique 2025 

• Stratégie Nationale pour la Mer et le Littoral 

• Schéma Directeur Informatique du GPMDLR 2024 – 2028 (à élaborer) 

• Stratégie régionale et Européenne de coopération (INTERREG VI) 

 

V. Investissements et financements sur la période 2024-2028 

INVESTISSEMENTS NATURE 
BUDGET 

K€ 

Réalisation du Schéma Directeur 

Informatique  

Etudes et acquisition de matériel 

informatique 
2 500 

 

VI. Calendrier et jalons (pouvant aller au-delà de 2028) 

Jalon Atteinte du jalon 

Réalisation du Schéma Directeur Informatique 31/12/2024 

 

VII. Maitrise des risques 

L’Action participe au processus suivant :  

• Maîtriser les systèmes d'information et les données. 

Elle permet également de : 

• Prévenir le risque de cyberattaques et limiter les conséquences si elle survient ; 

• Réduire le risque d’erreurs humaines et en limiter les conséquences financières ; 

• Simplifier les tâches de reporting. 
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Port Rayonnant :  

Accompagner le développement de la croisière 
Orientation Axes PPI 

1.4 : Développement de la croisière Marchandises diverses 

 

I. Contexte et descriptif de l’action 

Soutenant le développement du tourisme à La Réunion, activité majeure, le GPMDLR entend 

poursuivre son rôle d’accueil des navires de croisières escalant à La Réunion dans le cadre de leurs 

rotations autour du monde ou dans l’océan Indien. 

Ainsi, se positionnant en facilitateur et œuvrant au développement de la croisière en collaboration 

avec l’Association des ports des Iles de l’océan Indien (APIOI), le GPMDLR poursuivra lors du Projet 

Stratégique 2024-2028 les actions suivantes : 

• L’encouragement au développement d’une croisière durable basée en Océan Indien centrée 

sur les segments de croisière de « luxe » et « d’exploration ». 

• Proposer pour les segments de croisière précités, un accueil des navires au port Ouest à 

proximité immédiate de la ville du Port et du futur aménagement des grandes maisons des 

ingénieurs. 

 

II. Objectifs 2024-2028 

• Améliorer en continu l’accueil des croisiéristes au Port Est. 

• Mettre en service une gare maritime au poste 8 du Port Ouest, 

• Dans la logique d’optimisation du Scope 3 de notre BGES, contribuer à minimiser l’empreinte 

carbone de la croisière. 

 

III. Composantes de l’action (sous-actions) et localisation 
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Sous-action 
Nature de la sous-action 

sur la période 2024-2028 
Localisation 

Optimisation de la gare maritime du Port Est 

Etudes et travaux 

d’amélioration d’un 

bâtiment existant 

1 

Aménagement du quai poste 8 du port Ouest afin d’y 

accueillir des navires de croisière, via la création de 

prises électriques bord à quai (cf. fiche « Schéma 

Directeur Energie ») 

Etudes et Travaux de 

réseaux électriques sur un 

quai existant  

2 

Aménagement d’une gare maritime au Port Ouest à 

proximité immédiate du « water front » des grandes 

maisons des ingénieur (cf. fiche action « Synergies 

territoriales »). 

Etudes et Travaux de 

construction d’un bâtiment 

sur un terre-plein existant 

3 

Poursuite de la coopération portuaire à l’échelle du 

bassin OI sur le thème du développement d’une 

« croisière durable en Océan Indien » (cf. fiche action 

« Positionner le port en région OI »). 

Etudes nc 

 

IV. Documents de cadrage stratégique auxquels l’action participe 

• Stratégie Nationale Portuaire 

• Stratégie Nationale pour la Mer et le Littoral 

• Document Stratégique de Bassin Maritime sud océan Indien 

• Stratégie régionale et Européenne de coopération (INTERREG VI) 
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• Stratégie Nationale Bas Carbone 

 

V. Investissements et financements sur la période 2024-2028 

INVESTISSEMENTS NATURE 
 BUDGET 

K€ 

Optimisation de la gare maritime du Port Est  
Liaison gare maritime / 

parking 
400 

Optimisation de la gare maritime du Port Est  

Etudes et travaux 

d’amélioration d’un 

bâtiment existant 

- 

Aménagement du quai poste 8 du port Ouest afin d’y 

accueillir des navires de croisière, via la création de prises 

électriques bord à quai (cf. fiche « Schéma Directeur 

Energie »)  

Etudes et Travaux de 

réseaux électriques sur 

un quai existant 

- 

Aménagement d’une gare maritime au Port Ouest à proximité 

immédiate du « water front » des grandes maisons des 

ingénieur (cf. fiche action « Synergies territoriales »).  

Etudes et Travaux de 

modulaires sur TP 

existant + réseaux 

600 

Poursuite de la coopération portuaire à l’échelle du bassin OI 

sur le thème du développement d’une « croisière durable en 

Océan Indien » (cf. fiche action « Positionner le port en région 

OI »).  

Etudes - 

 

VI. Calendrier et jalons (à partir de 2024 et pouvant aller au-delà de 2028) 

Jalon Atteinte du jalon 

Mise en service de la passerelle de la gare maritime 1er semestre 2024 

Démarrage de l’activité 2 (Positionner le port en région OI) du programme de 

coopération INTERREG VI 

2nd semestre 

2024 

Démarrage des travaux de construction de la gare maritime au port Ouest 2026 

Réhabilitation des grandes maisons des ingénieurs 2026 

Mise en service de la gare maritime au port Ouest 2027 

Mise en service des alimentations électriques bord à quai du quai 8 2027 

 

VII. Maitrise des risques 

L’Action participe à l’atténuation des risques suivants : 

• FDR-RAY-2020-000069 : Niveau de standard européen (smartport/greenport) perçu comme 

une surqualité par rapport aux ports voisins 

• FDR-RAY-2020-000159 : Perte de dynamisme des réseaux de ports francophones 
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Port Responsable 
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Port Responsable : 

Améliorer la Qualité de Vie au Travail 

 

Orientation Axes PPI 

2.1 : QVT Patrimoine 

 

I. Contexte et descriptif de l’action 

Partie intégrante de la Responsabilité Sociale des Entreprises et facteur de performance, l’amélioration 

de la Qualité de Vie au Travail constituera à nouveau une Action majeure du GPMDLR sur la période 

2024-2028.  

 

En plus du projet phare qu’est la réalisation du nouveau bureau central du GPMDLR, conçu pour 

obtenir une meilleure performance énergétique et diminuer son empreinte environnementale, et qui 

sera part intégrante de l’opération de réhabilitation du site des Maisons des Ingénieurs (cf. fiche 

« Synergies territoriales »), l’amélioration de la QVT se traduira également par les points suivants : 

• Mise en œuvre du Plan Mobilité, initié lors du précédent Projet Stratégique et part intégrante 

du Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PA2D) ; 

• Réhabilitation d’espaces de travail et de vestiaires ; 

• Assurer aux agents des parcours professionnels valorisants par l’amélioration continue de la 

démarche sur la Gestion des Emplois, des Parcours Professionnels et la Mixité des Métiers 

(GEPPMM). 

Un travail sera également mené sur : 

• La création de fiches de mission pour tout nouveau projet, intégrant les aspects PSST, mais 

aussi énergétiques, environnementaux et d’adaptation au changement climatique ; 

• La disponibilité des informations pour les différents projets ; 

• La création d’une marque employeur. 

Enfin, et comme dans le précédent Projet Stratégique, le GPMDLR veillera à limiter les risques 

professionnels liés ses activités. 

 

II. Objectifs 2024-2028 

• Amélioration de la QVT 

 

III. Composantes de l’action (sous-actions) et localisation 
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Sous-action Nature de la sous-action sur la période 2024-2028 Localisation 

Réalisation du 

nouveau bureau 

central 

Etudes et Travaux de construction d’un nouveau 

bâtiment, en plus de la rénovation d’un bâtiment 

existant et classé. 

1 

Mise en œuvre du 

Plan Mobilité 
Etudes et Travaux de réalisation de pistes cyclables 

Ensemble du 

GPMDLR 

Réhabilitation 

d’espaces de travail et 

de vestiaires  

Etudes 
Ensemble du 

GPMDLR 

Démarche GEPPMM  

Mettre en place et articuler l’ensemble des dispositifs de 

gestion des ressources humaines (cartographie des 

métiers, référentiel de compétences, recrutement, 

fiches de poste, formation, entretiens, parcours 

d’intégration, etc.). 

nc 

Maitrise des risques 

professionnels 
Etudes nc 

Création de fiches de 

mission pour tout 

nouveau projet 

Etudes nc 

Outil d’archivage et de 

mise à disposition des 

données 

Etudes nc 
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IV. Documents de cadrage stratégique auxquels l’action participe 

• Stratégie Nationale Portuaire 

• Plan Local d’Urbanisme 

• Note de cadrage de la démarche GEPPMM 

 

V. Investissements et financements sur la période 2024-2028 

INVESTISSEMENTS NATURE 
BUDGET 

K€ 

Nouveau bureau central 

Etudes et Travaux de construction d’un nouveau 

bâtiment, en plus de la rénovation d’un bâtiment 

existant classé 

8 700 

Réhabilitation/ Entretien d’espaces 

de travail et de vestiaires   
Etudes et Travaux 1 000 

 

VI. Calendrier et jalons (à partir de 2024 et pouvant aller au-delà de 2028) 

Jalon Atteinte du jalon 

Livraison du nouveau bureau central 2027 

Outil d’archivage et de mise à disposition des données Mi-2024 

Mise en œuvre du Plan Mobilité En continu 

Réhabilitation/ Entretien d’espaces de travail et de vestiaires  En continu 

Mise en œuvre de la démarche GEPPMM  En continu 

Maitrise des risques professionnels En continu 

Création de fiches de mission pour tout nouveau projet En continu 

 

VII. Maitrise des risques 

L’Action participe au processus suivant : 

• RSE - Développer les projets de Port Responsable. 

• Prévenir les inadaptations : anticiper et planifier les changements ; 

• Gérer les compétences actuelles des agents pour arriver à une adéquation profil/poste dans 

le futur ; 

• Mettre en place des programmes d’actions répondant aux besoins des services. 
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Port Responsable : 

Mettre en œuvre l'Economie circulaire au GPMDLR 

 

Orientation Axes PPI 

2.4 : Economie circulaire Environnement/Entretien maritime 

 

I. Contexte et descriptif de l’action 

Le GPMDLR a pour mission de collecter et gérer les déchets des navires de passages et de ses usagers. 

 

Aussi, et afin de réduire le volume de déchets non valorisés, et au-delà de la mise en œuvre du plan de 

gestion des déchets des navires, le GPMDLR entend travailler sur un plan de gestion des déchets hors 

navires. 

Il entend également travailler sur : 

• L’accompagnement de l’usager portuaire dans la démarche de valorisation de ses déchets, à 

travers : 

1. La mutualisation des volumes ; 

2. La sensibilisation des usagers au travers de plans de communication/prévention ; 

3. La caractérisation des déchets portuaires ; 

4. La désignation de référents pour les différents sites ; 

• La préconisation dans les Autorisations d’occupation temporaire (AOT) (volumes et objectifs) 

d’utiliser les matériaux de déconstructions dans les projets neufs ; 

• L’amélioration du tri à la source ; 

• Le broyage des déchets verts et l’utilisation de paillage sur les espaces verts du GPMDLR. 

Par ailleurs, un travail sera mené concernant les sédiments de dragage (cf. fiche « Adaptation au 

Changement Climatique »), pouvant notamment être valorisés sous la forme de remblais hydraulique 

pour le futur exondement Est. Il en va de même pour les matériaux issus de la future déconstruction 

de l’actuelle route du littoral, ou d’autres ouvrages. 

 

II. Objectifs 2024-2028 

• Développer l’économie circulaire sur le GPMDLR 

• Réduire le volume de déchets non valorisés 

 

III. Composantes de l’action (sous-actions) et localisation 
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Sous-action 

Nature de la 

sous-action sur 

la période 2024-

2028 

Localisation 

Valorisation des sédiments de dragage à travers le 

remblaiement de l’exondement Est au port Est 
Etudes 1 

Valorisation des matériaux issus de déconstruction d’ouvrage, 

notamment de l’actuelle route du littoral, voire de la voie 

Jesse Owens quand elle sera dévoyée, à travers le 

remblaiement de l’exondement Est au port Est 

Etudes 1 et 2 

Etudes de diagnostic et de réalisation d’un plan d’action pour 

l’intégration de l’économie circulaire dans les projets 

(notamment exondement et ZAP) 

Etudes 1 et 2 

Etude et mise en œuvre d'une plateforme de stockage 

temporaire et de traitement des sédiments de dragage (site 

non défini à ce stade) 

Etudes et travaux 
Non 

représenté 

Mise en œuvre et actualisation du plan de gestion des 

déchets des navires 
Etudes 

Ensemble du 

GPMDLR 

Création d’un plan de gestion des déchets hors navires et 

mise en œuvre 
Etudes 

Ensemble du 

GPMDLR 

Préconisation dans les AOT quant à l’utilisation de matériaux 

de déconstruction  
Etudes 

Ensemble du 

GPMDLR 
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Meilleure intégration dans nos stratégies et politiques de 

maintenance des outillages des principes et pratiques 

concourant à une économie circulaire (pièces 

reconditionnées, recyclage, etc.) 

Etudes 
Ensemble du 

GPMDLR 

Intégration de l’économie circulaire dans la politique Achats 

du GPMDLR 
Etudes 

Ensemble du 

GPMDLR 

 

IV. Documents de cadrage stratégique auxquels l’action participe 

• Stratégie de l'UE pour la coopération dans la région Indopacifique 

• Stratégie Nationale Portuaire 

• Stratégie Nationale pour la Mer et le Littoral 

• Document Stratégique de Bassin Maritime sud océan Indien 

• Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (en cours) 

• PPR de la Commune de Le Port 

 

V. Investissements et financements sur la période 2024-2028 

INVESTISSEMENTS NATURE  BUDGET K€  

Global  100 

Valorisation des sédiments de dragage à travers le remblaiement 

de l'exondement Est au port Est  
Etudes 

Inclus dans Etude 

exondement Est 

Valorisation des matériaux issus de déconstruction d'ouvrage, 

notamment de l'actuelle route du littoral, voire de la voie Jesse 

Owens quand elle sera dévoyée, à travers le remblaiement de 

l'exondement Est au port Est  

Etudes 
Inclus dans Etude 

exondement Est 

Etudes de diagnostic et de réalisation d'un plan d'action pour 

l'intégration de l'économie circulaire dans les projets (notamment 

exondement et ZAP)  

Etudes - 

Mise en œuvre et actualisation du plan de gestion des déchets des 

navires  
Etudes - 

Création d'un plan de gestion des déchets hors navires et mise en 

œuvre  
Etudes - 

Préconisation dans les AOT quant à l'utilisation de matériaux de 

déconstruction   
Etudes - 

Meilleure intégration dans les stratégies et politiques de 

maintenance des outillages des principes et pratiques concourant à 

une économie circulaire (pièces reconditionnées, recyclage, etc.)  

Etudes - 

Etude et mise en œuvre d'une plateforme de stockage temporaire 

et de traitement des sédiments de dragage (FA Economie 

Circulaire) 

Etudes et 

travaux 
300 

 

VI. Calendrier et jalons (à partir de 2024 et pouvant aller au-delà de 2028) 

Jalon 
Atteinte du 

jalon 
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Livraison des études sur la valorisation des sédiments de dragage et la valorisation 

des matériaux issus de déconstruction d’ouvrage à travers le remblaiement de 

l’exondement Est 

2025 

Etude pour la préconisation dans les AOT de l’utilisation de matériaux de 

déconstruction 

2026 

Actualisation du plan de gestion des déchets des navires 2026 

Etudes sur l’intégration de l’économie circulaire dans la politique de maintenance 

des outillages 

2027 

Création d’un plan de gestion des déchets hors-navires 2025 

Mise en œuvre du plan de gestion des déchets des navires Permanent 

Accompagnement des usagers dans la démarche de valorisation des déchets Permanent 

Intégration de l’économie circulaire dans tous les grands projets (exondement, 

ZAP) 

Permanent 

 

VII. Maitrise des risques 

L’Action participe au processus suivant : 

• RSE - Développer les projets de Port Responsable. 

Elle contribue également à la moindre exposition du GPM au paiement à terme de la taxe carbone. 
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Port Responsable :  

Préserver le cadre de vie à travers le PA2D – RSE 

 

Orientation Axes PPI 

2.2 : Préservation du cadre de vie Environnement/Entretien maritime 

 

I. Contexte et descriptif de l’action 

Conscient de son impact sur le cadre de vie des habitants des communes voisines à ses installations, 

le GPMDLR souhaite minimiser autant que faire se peut les potentielles nuisances liées à ses activités 

(bruits, émissions atmosphériques). 

Aussi le GPMDLR entend poursuivre les démarches initiées au cours des précédents Projets 

Stratégiques, à savoir : 

• Le suivi de la qualité de l’air aux abords de ses sites (partenariat avec Atmo Réunion) 

• La démarche Environmental Ship Index (ESI) visant à favoriser l’accueil de navires 

environnementalement plus vertueux 

• Le suivi de l’impact sonore des activités portuaires et la recherche de mesures d’atténuation 

 

Par ailleurs, la mise en œuvre du Schéma Directeur Energie concourra également à la préservation du 

cadre de vie à travers le branchement à quai des navires et la possible mise en œuvre des réseaux de 

froid à destination des entrepôts logistiques sous température dirigée. 

 

Dans une logique de Responsabilité Sociale de l’Entreprise, le Plan d’Aménagement et de 

Développement Durable (PA2D), concourt à la préservation du cadre de vie. 

Le PA2D est une démarche participative initiée en 2016 et visant à doter l’Etablissement d’une 

politique de développement durable. Il est le document qui traduit la volonté, les objectifs et la 

déclinaison du développement durable dans l’aménagement portuaire à travers des orientations 

déclinées en mesures. 

 

Il comprend plusieurs actions, associant les salariés du GPMDLR et concourant à la préservation du 

cadre de vie : 

• L’environnement au quotidien – Eco-responsabilité (eau, air, déchets, achats, bruit, embellir 

les sites et l’image du GPMDLR, mise en valeur du patrimoine…) ; 

• Esprit d’entreprise (accueil/intégration, accompagnement à la professionnalisation, le 

développement des relations de proximité, le soutien à l’engagement solidaire des salariés) ; 

• La raison d’être du GPMDLR. 

Dans ce sens, le PA2D correspond à la démarche de Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE), 

telle qu’elle a été définie par la Commission européenne (« la responsabilité des entreprises vis-à-vis 

des effets qu’elles exercent sur la société »). 

 

II. Objectifs 

• Maitriser l’impact des activités portuaires sur le cadre de vie 

• Favoriser l’efficacité énergétique 

• Rechercher la qualité environnementale 

• Promouvoir l’équité sociale 
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• Préserver la biodiversité 

• Valoriser le patrimoine architectural, archéologique et le paysage sur le territoire portuaire 

 

III. Composantes de l’action (sous-actions) et localisation 

 

 

Sous-action 
Nature de la sous-action sur la 

période 2024-2028 
Localisation 
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Projets de restauration des berges de la rive 

de la Ravine à Marquet 

Etudes et Travaux de restauration 

de berges 
1 

Nouveau siège social visant à regrouper les 

services (cf. fiche « Améliorer la QVT ») 
Etudes et travaux 2 

Mise en œuvre du Plan Mobilité 

Etudes et Travaux de réalisation 

de pistes cyclables 

Location Longue Durée de vélos à 

assistance électrique (VAE)et 

musculaires 

Ensemble du 

GPMDLR 

Plantation d’espèces endémiques sur le 

domaine portuaire (projet 1 Million d’arbres 

du Conseil Départemental) 

Plantation d’arbres 
Ensemble du 

GPMDLR 

Suivi de la qualité de l’air  Etudes 
Ensemble du 

GPMDLR 

Démarche ESI consistant en la promotion de 

l’accueil de navires plus vertueux 
Etudes 

Ensemble du 

GPMDLR 

Suivi acoustique des activités du GPMDLR Etudes 
Ensemble du 

GPMDLR 

Mise en œuvre des préconisations pour la 

réduction du bruit des activités du GPMDLR 

Travaux sur des superstructures 

et outillages existants (à 

déterminer) 

Ensemble du 

GPMDLR 

Evolution du PA2D en PA2D-RSE 

Travail avec la référente RSE du 

Conseil de Surveillance désignée 

du GPMDLR 

Ensemble du 

GPMDLR 

 

IV. Documents de cadrage stratégique auxquels l’action participe 

• Stratégie de l'UE pour la coopération dans la région Indopacifique 

• Stratégie Nationale Portuaire 

• Stratégie Nationale pour la Mer et le Littoral 

• Stratégie Nationale Bas Carbone 

• Charte de l’Etat actionnaire en matière de responsabilité sociale, sociétale et 

environnementale des entreprises (janvier 2021) 

 

V. Investissements et financements sur la période 2024-2028 

INVESTISSEMENTS NATURE BUDGET K€ 

Mise en œuvre du plan mobilité  Prises VAE, infrastructures, … 50 

Démarche ESI  Fonctionnement - 

Suivi de la qualité de l’air  Installation d'une station fixe 100 

Suivi acoustique des activités du GPMDLR   50 

Restauration des berges de la Ravine à Marquet   50 

 

VI. Calendrier et jalons (pouvant aller au-delà de 2028) 
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Jalon 
Atteinte du 

jalon 

Consolidation de la politique PA2D-RSE 2nd semestre 

2024 

Mise en œuvre du plan mobilité  

Continuité des cheminements mode-doux au droit des emprises 

portuaires – réalisation de pistes cyclables 

1er semestre 

2024 

Mise à disposition des salariés de vélos (dont VAE) en LLD avec 

participation financière du GPMDLR 

mi-2024 à mi-

2027 

Démarche ESI  

Remise des trophées ESI 2024 2nd semestre 

2024 

Remise des trophées ESI 2025 2nd semestre 

2025 

Remise des trophées ESI 2026 2nd semestre 

2026 

Remise des trophées ESI 2027 2nd semestre 

2027 

Remise des trophées ESI 2028 2nd semestre 

2028 

Suivi de la qualité de l’air  

Rapport 2024 2nd semestre 

2024 

Rapport 2025 2nd semestre 

2025 

Rapport 2026 2nd semestre 

2026 

Rapport 2027 2nd semestre 

2027 

Rapport 2028 2nd semestre 

2028 

Suivi acoustique des activités du GPMDLR  

Rapport 2024 2nd semestre 

2024 

Rapport 2025 2nd semestre 

2025 

Rapport 2026 2nd semestre 

2026 
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Rapport 2027 2nd semestre 

2027 

Rapport 2028 2nd semestre 

2028 

Mise en œuvre des préconisations pour la réduction du bruit des activités du 

GPMDLR 

Permanent 

Restauration des berges de la Ravine à Marquet 1er semestre 

2025 

Plantation dans le cadre du projet 1 million d’arbres Annuel 

Réalisation du nouveau siège social (cf. fiche « Améliorer la QVT ») - 

 

VII. Maitrise des risques 

L’Action participe au processus suivant : 

• RSE - Développer les projets de Port Responsable 

Plus particulièrement, l’Action atténue le risque suivant : 

• Prévenir le risque de non acceptation sociale des impacts liés au GPM en intensifiant les 

relations avec le territoire 
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Transversalité Port Responsable - Port Ancré à son territoire : 

Préserver les habitats et les espèces à travers le SDPN 

 

Orientation Axes PPI 

• 2.2 : Préservation du cadre de vie 

• 2.3 : Préservation des habitats et des 

espèces 

• 3.2 : Interfaces avec le territoire 

Environnement/Entretien maritime 

 

I. Contexte et descriptif de l’action 

Conscient d’une biodiversité présente sur son territoire mais manquant de données chiffrées sur la 

faune, la flore et les habitats du milieu terrestre et du milieu marin, le GPMDLR a initié fin 2015 la 

réalisation de son Schéma Directeur du Patrimoine Naturel (SDPN). 

 

Le SDPN traduit la volonté de Port Réunion d’améliorer la connaissance de la biodiversité présente sur 

son territoire, d’inventorier et cartographier ce patrimoine naturel, de préserver des secteurs à enjeux 

écologique et de mener une politique responsable d’aménageur gestionnaire de milieux naturels, 

complémentaire au développement de ses activités portuaires et industrielles. Le développement 

économique suppose des anticipations sur le long terme et des orientations vers un développement 

harmonieux du territoire. 

 

Ainsi, diagnostics du milieu terrestre et marin et inventaires précis du milieu marin sont conduits 

depuis 2016 sur un périmètre élargi de la circonscription portuaire, de la rivière des Galets à la Grande 

Chaloupe. La faune, la flore et les habitats naturels du territoire portuaire sont recensés, identifiés, 

cartographiés et évalués à leur juste valeur.  

 

De cette façon, le port connaît son patrimoine naturel et peut anticiper les impacts dans ses projets 

d’aménagement portuaire, d’autant que ce patrimoine participe à la résilience du port. 

 

Le plan d’action de ce SDPN à 5 ans constitue un véritable outil de structuration et de planification des 

actions de préservation et de mise en valeur des milieux naturels du territoire portuaire, en lien avec 

les projets d’aménagement portuaire.  

 

Le SDPN étant arrivé à échéance, celui-ci doit être mis à jour ainsi que son plan d’action afin d’être 

joint et faire partie intégrante du Projet Stratégique 2024-2028. 

 

II. Objectifs 

• Obtenir une meilleure connaissance du patrimoine naturel (terrestre et marin) ; 

• Conserver et valoriser les richesses et fonctionnalités des écosystèmes ; 

• Gérer de manière concertée et coordonnée le patrimoine naturel ; 

• Communiquer et mettre en valeur les résultats et les démarches de préservation de la 

biodiversité présente sur le territoire portuaire. 

 

III. Composantes de l’action (sous-actions) et localisation 
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Le SDPN porte sur les aires d’études suivantes : 

 

 

Sous-action 
Nature de la sous-action sur la 

période 2024-2028 
Localisation 
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Inventaires patrimoniaux marins et 

terrestres 
Etudes 

Aires d’études du 

SDPN 

Définition des zones à enjeux Etudes 
Aires d’études du 

SDPN 

Suivi des populations marines Etudes 
Aires d’études du 

SDPN 

Définition du plan d’action du SDPN Etudes 
Aires d’études du 

SDPN 

Mise en œuvre du plan d’actions Application du plan d’actions 
Aires d’études du 

SDPN 

Labellisation « Entreprise engagée pour la 

Biodiversité », avec appui du CBNM 
Labellisation 

Aires d’études du 

SDPN 

 

IV. L’action dans les documents de cadrage stratégique 

Avec ses territoires métropolitains et ultramarins, la France est présente sur quatre des cinq grandes 

régions biogéographiques d’Europe et possède le deuxième espace maritime mondial. Ce patrimoine 

naturel exceptionnel mais fragile est aujourd’hui menacé par les grandes pressions qui s’exercent sur 

la biodiversité mondiale du fait des activités humaines. Cette situation singulière confère à la France 

la responsabilité de mobiliser toutes les parties prenantes pour stopper puis inverser l’effondrement 

du vivant. Face à cette situation d’urgence, la Stratégie nationale biodiversité 2030 est la réponse 

collective pour passer des constats à l’action. 

Alors qu’ils ne représentent que 0,08 % de toutes les terres émergées, les Outre-mer concentrent 80 

% de la biodiversité nationale. 

 

Le programme d’action prévu dans le SDPN est l’une des réponses apportées par Port Réunion et 

participe notamment aux documents stratégiques suivants : 

• Stratégie de l'UE pour la coopération dans la région Indopacifique 

• Stratégie nationale Biodiversité  

• Document Stratégique de Bassin Maritime sud océan Indien 

• Stratégie Nationale Portuaire 

• Stratégie Nationale pour la Mer et le Littoral 

 

V. Investissements et financements sur la période 2024-2028 

INVESTISSEMENTS NATURE 
BUDGET 

K€ 

Mise à jour du SDPN Etudes 90 

Mise en œuvre du plan d'actions + communication 

SDPN 

Application du plan 

d’actions 
200 

 

VI. Calendrier et jalons (pouvant aller au-delà de 2028) 

Jalon Atteinte du jalon 

ECOBILAN du SDPN 2016-2023 Mars 2024 
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Diagnostic et enjeux écologiques Avril 2024 

Réalisation du plan d’actions  Mai 2024 

SDPN mis à jour Juin 2024  

Labellisation « Entreprise engagée pour la Biodiversité », avec appui du CBNM 1er semestre 2025 

Communication autour du SDPN 2nd semestre 2024 

Mise en œuvre du plan d’actions du SDPN – Année 1 1T 2025 

Mise en œuvre du plan d’actions du SDPN – Année 2 1T 2026 

Mise en œuvre du plan d’actions du SDPN – Année 3 1T 2027 

Mise en œuvre du plan d’actions du SDPN – Année 4 1T 2028 

Mise en œuvre du plan d’actions du SDPN – Année 5 Fin 2028 

 

VII. Maitrise des risques 

L’Action participe au processus suivant :  

• RSE – Développer les projets de Port Responsable. 

Elle permet également d’éviter le refus d’un projet portuaire faute de crédibilité sur la démarche 

Eviter/Réduire/Compenser. 
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Port Ancré à son territoire 
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Port Ancré à son territoire : 

Aménagement de la ZAP 
Orientation  Axes PPI 

3.1 : Accompagnement de la logistique en ZAP Marchandises diverses 

 

I. Contexte et descriptif de l’action 

La Zone Arrière Portuaire (ZAP) constitue le dernier site d’extension des activités portuaires de Port 

Réunion, permettant, dès qu’elle sera aménagée, l’amélioration de la compétitivité du Port, de sa Zone 

Industrialo-Portuaire et de l’ensemble de la chaîne logistique réunionnaise. Port Réunion 

manutentionnant plus de 99% des volumes entrants et sortants à La Réunion, cet aménagement est 

un enjeu fondamental pour l’économie réunionnaise. 

 

Plus particulièrement, l’aménagement de la ZAP répond à deux objectifs territoriaux essentiels : 

• Besoin de plateformes portuaires permettant l’optimisation des zones actuelles de terre-

pleins de stockage situés bord à quai. Dans un contexte marqué par le besoin de résilience, 

Port Réunion se doit d’adapter ses installations et de disposer de surfaces permettant une 

réactivité immédiate. Les risques de congestion, liés à l’absence de disponibilité foncière, 

créent des surcoûts pour l’ensemble des acteurs économiques réunionnais (industrie, 

commerce, bâtiment, …), un risque de déclassement du port de la part des compagnies 

maritimes et, plus généralement, peuvent représenter un frein au développement 

économique de La Réunion. 

• Besoin de plateformes logistiques et industrialo-portuaires permettant l’amélioration de la 

chaîne logistique réunionnaise, mais aussi le développement d’activités de transformation en 

lien avec la bonne connectivité maritime liée au transbordement. Ces activités participeront à 

l’amélioration de la performance, à la création de valeur ajoutée et d’emploi sur le territoire. 

Le développement des zones dédiées à ces activités seront pilotées par les collectivités. 

Le projet d’aménagement de la ZAP porté par Port Réunion a été qualifié de Projet d’Intérêt Général 

(PIG) par arrêté préfectoral n°4232 du 14 août 2014. Cette qualification a été renouvelée par les 

arrêtés : 

• n°1629/SG/DCL/BU du 27 juillet 2017 

• n°2430 du 15 juillet 2020 

• n°1423-SG-DCl du 11 juillet 2023. 

 

Par ailleurs, si la loi climat et résilience du 22 août 2021 a fixé l’objectif d’atteindre le « zéro 

artificialisation nette des sols » (ZAN) en 2050, la loi du 20 juillet 2023 vise à faciliter la mise en œuvre 

du ZAN, à renforcer l’accompagnement des élus locaux et apporter de la souplesse dans le dispositif. 

En particulier la consommation d’espaces induite par les projets d’envergure nationale ou européenne 

d’intérêt général majeur sera comptabilisée dans le cadre d’une enveloppe nationale de 12 500 

hectares (pour la décennie 2021-2031), de sorte de ne pas peser sur les trajectoires régionales et 

locales. Le ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires inclut la ZAP dans ce 

dispositif qui concerne 464 projets.  

Ces projets d’envergure, ainsi que le dispositif dans lequel ils s’inscrivent, permettent de concilier 

développement économique et territorial d’une part, et transition écologique d’autre part, en faveur 

d’un aménagement durable du pays. 

Un arrêté ministériel devrait ainsi être publié fin mai 2024. 
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Port Réunion va procéder à un aménagement phasé dans le temps de terre-pleins dédiés au 

développement des activités portuaires, avec une première phase de 6 Ha. Par ailleurs, le dévoiement 

de la rue Jesse Owens a également été validée par le Comité Stratégique de la ZAP fin 2023, répondant 

à la demande du port de l’ouverture physique de la ZAP sur le bord à quai. 

 

A noter que le volet études de ce projet est cofinancé par le Mécanisme pour l’Interconnexion en 

Europe – volet Transport (MIE-T) dans le cadre du projet d’adaptation au changement climatique et 

d’augmentation des capacités de stockage (2AC) (cf. fiche « Adapter les installations au CC, augmenter 

leur résilience et leur fonctionnalité »). 

 

II. Objectifs 

• Disposer de surfaces supplémentaires pour les activités portuaires ; 

• Eviter la réalisation d’un exondement Ouest financièrement hors de portée et très impactant 

pour l’environnement ; 

• Améliorer la chaîne logistique réunionnaise. 

 

III. Composantes de l’action (sous-actions) et localisation 

 
 

Sous-action 
Nature de la sous-action sur la 

période 2024-2028 
Localisation 

Etudes techniques AVP et PRO du TP 6ha Etudes  1 

Dossiers réglementaires du TP 6ha Etudes 1 

Aménagement de 6Ha de terre-pleins et 

de VRD (phase 1) 

Travaux de créations de 6Ha de terre-

pleins et de VRD 
1 
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Etudes techniques AVP et PRO de 

l’extension à 20ha 

Etudes  1 

Dossiers réglementaires de l’extension à 

20 ha (DUP) 

Etudes 1 

Aménagement de 7Ha de terre-pleins et 

de VRD (phase 2) 

Travaux de créations de 6Ha de terre-

pleins et de VRD 
1 

 

IV. Documents de cadrage stratégique auxquels l’action participe 

• Stratégie Nationale Portuaire 

• Document Cadre France Logistique 2025 

• Stratégie Nationale pour la Mer et le Littoral 

• Document Stratégique de Bassin Maritime sud océan Indien 

• Projet d’arrêté relatif à la mutualisation nationale de la consommation d’espaces naturels, 

agricoles et forestiers des projets d’envergure nationale ou européenne d’intérêt général 

majeur 

• SAR-SMVM 

• SRDEII 

• Projet de mandature du Département  

• SCOT 

• PLU de la Commune de Le Port 

 

V. Investissements et financements sur la période 2024-2028 

INVESTISSEMENTS NATURE 
 BUDGET 

K€  

Aménagement de 6Ha de terre-pleins et de 

VRD (phase 1)  

Travaux de créations de 6Ha de terre-

pleins et de VRD 
18 500 

Aménagement de 7Ha de terre-pleins et de 

VRD (phase 2)  

Travaux de créations de 7Ha de terre-

pleins et de VRD 
20 000 

 

VI. Calendrier et jalons (pouvant aller au-delà de 2028) 

Jalon Atteinte du jalon 

Signature du BEA (bail emphytéotique administratif) avec le Conseil 

Départemental 

05/2024 

Terre-pleins de 6Ha  

Avis de l’Autorité Environnementale sur le dossier cas par cas 01/2024 

Dépôt dossier Loi sur l’Eau 02/2024 

Récépissé de Déclaration Loi sur l’eau 05/2024 

Approbation des études PRO 06/2024 

DCE et appel d’offre des travaux d’aménagement 2024 T3 

Travaux d’aménagement Fin 2025 

Extension des terre-pleins à 20 Ha  
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Délibération du CS pour extension à 20ha (DUP/DP) 06/2024 

Dépôt dossier AEU 06/2024 

Avis de l’AE 10/2024 

Mémoire en réponse  01/2025 

Désignation commissaire enquêteur 02/2025 

Avis du commissaire (Enquête publique) 04/2025 

Rédaction AP 04/2025 

CODERST 06/2025 

Arrêté d’Autorisation unique /Délibération DUP 07/2025 

Terre-pleins de 7Ha (Phase 2)   

Approbation des études PRO  2025  

DCE et appel d’offre des travaux d’aménagement  2026  

Mise à disposition des emprises par le CD974 Fin 2026 

Déviation de la voie Jesse Owens pour évacuation des EP Fin 2026 

Déviation de la conduite unitaire EU/EP du TCO Fin 2026 

Travaux d’aménagement  2027  

 

VII. Maitrise des risques 

L’Action participe au processus suivant : 

• DMO - Développer durablement, maintenir et entretenir les infrastructures, superstructures, 

outillages 
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Port Ancré à son territoire : 

Appuyer le développement de l'Economie Bleue 

 

Orientation Axes PPI 

3.4 : Appui à l'économie bleue Réparation navale 

 

I. Contexte et descriptif de l’action 

Afin d’appuyer le développement du secteur de la Réparation navale à la Réunion, le GPMDLR dispose 

des outils suivants pour la mise à sec des navires : 

• Un élévateur à sangles pour les navires de plaisance ou de petite pêche, jusqu’à 60T ; 

• Un slipway transversal, installation unique en son genre sur l’île de la Réunion, permettant la 

mise à sec des navires allant jusqu’à 63m et 650T. 

Initié au cours du précédent Projet Stratégique, le projet « Ateliers de l’Océan » vise à renforcer les 

moyens disponibles pour la réparation navale à travers : 

• La rénovation du magasin 90 et sa mise à disposition aux entreprises de réparation navale ; 

• L’acquisition d’un dock flottant et son installation au droit du magasin 90, permettant 

l’entretien de navires plus imposants, jusqu’à 4 000 Tonnes, y compris ceux de la Marine 

Nationale. 

Ces actions vont se poursuivre au cours du Projet Stratégique 2024-2028 et seront complétées par : 

• La modernisation du slipway ; 

• La construction d’une nouvelle darse pour l’élévateur à sangles. 

Enfin, le développement de l’économie bleue impliquera un travail avec l’Institut Bleu, dont la mission 

est de coordonner et fédérer les acteurs socio-professionnels, institutionnels et scientifiques de 

l’économie bleue durable sur le territoire de La Réunion. 

 

II. Objectifs 2024-2028 

• Finaliser la rénovation du magasin 90 et sa transformation en Ateliers de l’Océan ; 

• Installer et mettre en service le dock flottant ; 

• Moderniser le slipway ; 

• Disposer d’une nouvelle darse pour l’élévateur à sangles  

 

III. Composantes de l’action (sous-actions) et localisation 
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Sous-action 
Nature de la sous-action sur la période 2024-

2028 
Localisation 

Acquisition et installation du dock 

flottant 

Etudes et Travaux (compris pose de pieux 

permettant l’ancrage du dock flottant)  
1 

Modernisation du slipway Etudes et Travaux de rénovation 

(remplacement de rails, moteurs et 

appareillage) 

2 

Création d’une nouvelle darse 

pour l’élévateur à sangles 

Etudes et Travaux de création d’une darse 

de 120m², pour une profondeur de -4,30m 
3 

Comblement de l’ancienne darse 

de l’élévateur à sangles 
Travaux de comblement 3 

 

IV. Documents de cadrage stratégique auxquels l’action participe 

• Stratégie de l'UE pour la coopération dans la région Indopacifique 

• Stratégie Nationale Portuaire 

• Stratégie Nationale pour la Mer et le Littoral 

• Document Stratégique de Bassin Maritime Sud OI 

• La stratégie de la France dans l'Indopacifique 

• SRDEII 

 

V. Investissements et financements sur la période 2024-2028 

INVESTISSEMENTS NATURE 
 BUDGET 

K€ 
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Acquisition et installation du dock 

flottant  

 Cofinancement UE : 60% 

 Cofinancement Etat BOP 123 : 

5,12 % 

 GPMDLR : 34,88% 

Etudes et Travaux (compris pose de pieux 

permettant l’ancrage du dock flottant) 
8 400 

Modernisation du slipway  

Etudes et Travaux de rénovation 

(remplacement de rails, moteurs et 

appareillage) 

4 000 

Création d’une nouvelle darse pour 

l’élévateur à sangles  

Etudes et Travaux de création d’une darse 

de 120m², pour une profondeur de -4,30m 
1 750 

Comblement de l’ancienne darse de 

l’élévateur à sangles  
Travaux de comblement - 

 

VI. Calendrier et jalons (à partir de 2024 et pouvant aller au-delà de 2028) 

Jalon Atteinte du jalon 

Fin de la rénovation du magasin 90 en Ateliers de l’Océan 2024 

Installation du dock flottant  

Maîtrise d’œuvre pour les pieux 1er T 2024 

Etudes de projet (PRO) des pieux 2T 2024 

Consultation des entreprises 3T 2024 

Mise en place des pieux 1T 2025 

Arrivée au GPMDLR du dock flottant Fin 2024 

Mise en service du dock flottant 1er trimestre 2025 

Rénovation du slipway   

Cadrage réglementaire  2T 2024 

Dossier de déclaration loi sur l’eau 3T 2024 

Instruction 4T 2024 

DCE Superstructure (plateforme mobile et système de commande) 3T 2024 

Consultation des entreprises 4T 2024 – 1T2025 

Travaux sur les superstructures 2025 

DCE Infrastructure (rails et GC) Fin 2024 

Consultation  1er semestre 2025 

Travaux sur les infrastructures 2ème semestre 2025 

Modernisation effective du slipway Fin 2025 

Nouvelle darse pour l’élévateur à sangles  
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Dossier de déclaration loi sur l’eau 1T 2024 

Instruction 2T 2024 

Etudes de projet (PRO) 2T 2024 

Consultation des entreprises 2ème semestre 2024 

Travaux et livraison de la nouvelle darse Début 2026 

 

VII. Maitrise des risques 

L’Action participe au processus suivant : 

• DMO - Développer durablement, maintenir et entretenir les infrastructures, superstructures, 

outillages. 

L’Action contribue également à améliorer la résilience de la flotte civile et militaire basée à la 

Réunion en lui permettant d’être entretenue en territoire français.  
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Port Ancré à son territoire :  

Synergies territoriales 

 

Orientation Axes PPI 

3.2 : Interfaces avec le territoire Patrimoine 

 

I. Contexte et descriptif de l’action 

Afin de mener à bien ses projets et s’insérer dans son environnement, conformément à ses objectifs 

RSE, le GPMDLR veut approfondir sa coopération avec le territoire. Cette coopération concerne la 

Région Réunion, le Département, l’intercommunalité du Territoire Ouest (TO) et les Communes du 

Port et de la Possession. 

Cette coopération doit plus précisément porter sur la réflexion et l’action conjointe du territoire et du 

port en faveur de l’aménagement, de l’attractivité et du développement durable du territoire. Les 

enjeux sont multiples en termes d’urbanisme, de cadre de vie, d’activité économique et bien entendu 

d’emploi. 

 

Parmi ces enjeux, notons notamment : 

• La Nouvelle Route du Littoral ; 

• La ZAP (cf. fiche dédiée) ; 

• L’aménagement du secteur des Maisons des Ingénieurs, incluant le nouveau bureau central 

du GPMDLR et le projet de Port Center ; 

• L’accompagnement de la plaisance au port Ouest ; 

• L’Adaptation au Changement Climatique (cf. Fiche Action dédiée). 

 

Concernant plus spécifiquement l’aménagement et la restauration du site patrimonial des Maisons des 

Ingénieurs, le site intégrera : 

• Des plantations d’espèces endémiques, permettant notamment la lutte contre les ilots de 

chaleur ; 

• Le nouveau bureau central de Port Réunion incorporant une des 4 villas ; 

• La restauration de 2 villas à des fins d’activités économiques ; 

• La création d’un Port Center au sein de la dernière villa. 

 

Enfin, le GPMDLR reconduira l’étude, en partenariat avec l’INSEE, portant sur les retombées 

économiques du Complexe Industrialo-Portuaire. Pour rappel, en 2019, selon l’INSEE, le CIP générait 

5700 emplois salariés et 571,3 millions d‘euros de valeur ajoutée (Insee, 2023). 

 

II. Objectifs 2024-2028 

• Améliorer l’interface entre le domaine portuaire et le territoire 

• Faciliter les projets des collectivités 

 

III. Composantes de l’action (sous-actions) et localisation 
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Collectivités Sous-action 
Rôle du 

GPMDLR 

Nature de la sous-

action sur la période 

2024-2028 

Localisation 

Conseil 

Régional 

Accompagnement de la 

phase II Nouvelle Route 

du Littoral 

Partenaire 
Appui sur le volet 

logistique portuaire 

Non 

représenté 
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Développement des 

Energies Marines dans le 

cadre de la Transition 

Energétique 

Partenaire 
Appui sur le volet 

logistique portuaire  

Non 

représenté 

Contribution au projet 

Pôle Mer 
Partenaire nc 

Non 

représenté 

Conseil 

Départemental 

Mise à disposition de 

17,8ha de foncier en ZAP 

(signature d’un bail 

emphytéotique 

administratif) (cf. Fiche 

ZAP) 

Pilote et 

partenaire 

Etudes et Travaux 

d’aménagement et de 

voirie sur une partie de 

la ZAP (cf. Fiche ZAP) 

1 

Projet 1 million d’arbres  Partenaire 

Plantation d’espèces 

endémiques sur le 

domaine portuaire 

Non 

représenté 

Contribution à la 

capacité d’exportation 

de la filière agro-

alimentaire  

Partenaire 

Appui sur les 

opportunités de 

contribution de la ZAP 

aux exportations 

réunionnaises 

Non 

représenté 

Territoire de 

l’Ouest 

Aménagement de la ZAP 

(la SPL Grand Ouest sera 

également associée) (cf. 

Fiche ZAP) 

Pilote et 

partenaire 

Etudes et Travaux 

d’aménagement et de 

voirie sur une partie de 

la ZAP (cf. Fiche ZAP) 

1 

Développement de 

l’activité croisière au 

port Ouest (cf. fiche 

« Croisière »), dont 

dévoiement d’une partie 

de la rue Amiral Bosse 

au droit de la darse Titan 

Pilote et 

partenaire 
Etudes et Travaux 3 

Gestion de la coactivité 

entre l’extraction et la 

circulation des camions 

transportant les 

matériaux de dragage et 

la plaisance 

Pilote 

Etude CEREMA portant 

sur la gestion du trait 

de côte 

4 

Réflexion sur l’utilisation 

des sédiments pour 

lutter contre l’érosion 

(compétence GEMAPI du 

TO)  

Partenaire nc 
Non 

représenté 
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Commune du 

Port 

 

Aménagement du 

secteur des Maisons des 

Ingénieurs et 

développement du Port 

Center 

Pilote 

Etudes et Travaux de 

rénovation de 

bâtiments existant et 

classés, ainsi que de 

leurs dépendances 

vertes, consistant en la 

plantation d’espèces 

endémiques 

5 

Coordination des projets 

de restauration des 

berges de la rive gauche 

de la Ravine à Marquet 

Pilote 
Etudes et Travaux de 

restauration de berges 
6 

ICPE de déconstruction 

des navires (non 

représenté) 

Pilote Etudes et Travaux 
Non 

représenté 

Gestion des accès à la 

ZAP 
Pilote 

Etudes et Travaux 

d’aménagement et de 

voirie sur une partie de 

la ZAP (cf. Fiche ZAP) 

1 

Evolution de la rue 

Amiral Bosse, dont 

dévoiement au droit de 

la darse Titan 

Pilote 
Etudes et Travaux de 

voirie 
3 

Continuité des 

cheminements mode-

doux au droit des 

emprises portuaires (non 

représenté) 

Pilote et 

partenaire 

Etudes et Travaux de 

réalisation de pistes 

cyclables (cf. fiche 

« Préserver le cadre de 

vie à travers le PA2D – 

RSE » 

nc 

Commune de 

La Possession 

 

Coordination du projet 

de bassin de baignade 

de la Ravine à Marquet 

avec l’accès à 

l’exondement Est 

Partenaire nc 

2 

(exondement 

Est) 

Coordination des projets 

de restauration des 

berges de la rive droite 

de la Ravine à Marquet 

Pilote 
Etudes et Travaux de 

restauration de berges 
6 

Gestion des accès à la 

ZAP 
Pilote 

Etudes et Travaux 

d’aménagement et de 

voirie sur une partie de 

la ZAP (cf. Fiche ZAP) 

1 
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Ensemble de La 

Réunion 

 

Mise à jour régulière de 

l’étude INSEE 
Pilote nc 

Non 

représenté 

 

IV.  Documents de cadrage stratégique auxquels l’action participe 

• Stratégie Nationale Portuaire 

• SAR 

• SRDEII 

• SCOT 

• PLUs des Communes du Port et de La Possession 

 

V. Investissements et financements sur la période 2024-2028 

INVESTISSEMENTS NATURE 
 BUDGET 

K€ 

Restauration de 2 maisons des ingénieurs à des fins d’activités 

économiques  

Etudes et 

Travaux 
3 300 

Création du Port Center 
Etudes et 

Travaux 
1 900 

Etudes de faisabilité de la réhabilitation du bureau central actuel Etudes 200 

 

VI. Calendrier et jalons (à partir de 2024 et pouvant aller au-delà de 2028) 

Jalon Atteinte du jalon 

Aménagement de la ZAP : cf. fiche dédiée « ZAP » 2025 pour la 

première phase 

Aménagement du secteur des Maisons des Ingénieurs  

Appel à manifestation d’intérêt pour la maison A Fin 2024 

Plan de financement de la maison A Mi-2025 

Rénovation de la maison A  Mi 2026 

Appel à manifestation pour la maison B Mi-2026 

Plan de financement de la maison B Fin 2026 

Rénovation de la maison B Fin 2027 

Préfiguration du Port Center (maison C) Fin 2025 

Plan de financement du Port Center (maison C) Mi-2026 

Rénovation de la maison C en Port Center Fin 2027 

Aménagement des espaces publiques des maisons des ingénieurs Fin 2025 

Projets en lien avec la végétalisation  
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Plantation dans le cadre du projet 1 million d’arbres  Opération 

annuelle de 2024 à 

2028 

Restauration des berges de la Ravine à Marquet 1er semestre 2025 

Continuité des cheminements mode-doux au droit des emprises portuaires – 

réalisation de pistes cyclables 

1er semestre 2024 

Finalisation de l’étude CEREMA portant sur la gestion du trait de côte Fin 2024 

Développement de la croisière au port Ouest : Dévoiement d’une partie de la 

rue Amiral Bosse au droit de la darse Titan : Etudes technique 

2025 

Mise à jour de l’étude INSEE 2025 & 2027 

 

VII. Maitrise des risques 

L’Action participe aux processus suivants : 

• DMO - Développer durablement, maintenir et entretenir les infrastructures, superstructures, 

Outillages 

• RSE - Développer les projets de Port Responsable 

Elle vise également à préserver les partenariats financiers avec les collectivités pour boucler 

certains plans de financement.
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Port Ancré à son territoire : 

Accompagner la Marine Nationale et l’action de l’Etat en mer 

 

Orientation Axes PPI 

3.3 : Souveraineté Nationale - 

 

I. Contexte et descriptif de l’action 

Située dans l’espace Indopacifique, considéré comme priorité par la France dans un contexte 

international marqué par les incertitudes et la montée de l’unilatéralisme, La Réunion doit servir de 

point d’appui à la stratégie française visant à un ordre multipolaire stable fondé sur le droit et la libre-

circulation et un multilatéralisme juste, efficace et inclusif.  

Pour se faire, la Marine Nationale entend développer ses capacités basées à La Réunion et aura à ce 

titre besoin d’étendre ses installations. 

Un travail sera donc à mener pour satisfaire cette nécessité, en minorant l’impact sur les entreprises 

présentes à proximité. 

 

Par ailleurs, compte tenu de l’évolution de la flotte accueillie à La Réunion, l’acquisition d’un quatrième 

remorqueur, disposant d’une capacité hauturière st à l’étude. Ce remorqueur permettra également 

d’appuyer les opérations d’assistance aux navires en difficultés. 

Afin d’accueillir ce navire, le GPMDLR doit envisager différents aménagements. 

Concomitamment, il apparait pertinent d’étudier la possibilité de créer une zone de mouillage des 

bateaux en attente devant le port Est et des services liés. 

 

II. Objectifs 2024-2028 

• Répondre aux besoins de la Marine Nationale 

• Accueillir un quatrième remorqueur, à capacité hauturière 

• Accueillir une vedette rapide pour les Douanes, et autres navires, au poste 6 

• Créer une zone de mouillage des bateaux en baie de la Possession devant le port Est pour 

favoriser le développement de nouveaux services à flot pour les navires de passage. 

• Accompagner le développement de nouveaux services pour les navires au mouillage en rade. 

 

III. Composantes de l’action (sous-actions) et localisation 
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Sous-action 
Nature de la sous-action sur la 

période 2024-2028 
Localisation 

Réponse aux besoins de la Marine 

Nationale 

Etudes et mise à disposition de 

surfaces / bâtiments / postes à quai 
1 

Accueil d’une vedette rapide des 

Douanes au poste 6 
Mise à disposition de poste à quai 1 

Etude d’une zone de mouillage et de 

services liés au droit du Port Est 
Etudes 2 

Accueil d’un 4ème remorqueur, ayant une 

capacité hauturière 

Etudes et mise à disposition de poste à 

quai 

Non 

représenté 

 

IV.  Documents de cadrage stratégique auxquels l’action participe 

• Stratégie de l'UE pour la coopération dans la région Indopacifique 
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• Stratégie Nationale Portuaire 

• La stratégie de la France dans l'Indopacifique 

• Stratégie Nationale pour la Mer et le Littoral 

• Document Stratégique de Bassin Maritime Sud océan Indien 

 

V. Investissements et financements sur la période 2024-2028 

INVESTISSEMENTS NATURE 
BUDGET 

K€ 

Réponse aux besoins de la Marine Nationale  
Etudes et mise à disposition de surfaces 

/ bâtiments / postes à quai 
- 

Accueil d’une vedette rapide des Douanes au 

poste 6  
Mise à disposition de poste à quai 300 

Etude d’une zone de mouillage et de services 

liés au droit du Port Est  
Etudes 100 

Accueil d’un 4ème remorqueur, ayant une 

capacité hauturière  

Etudes et mise à disposition de poste à 

quai 
- 

 

VI. Calendrier et jalons (à partir de 2024 et pouvant aller au-delà de 2028) 

Jalon 
Atteinte du 

jalon 

Mise à disposition de surfaces / bâtiments / postes à quai à la Marine Nationale A déterminer 

Intégration de la zone de mouillage à la circonscription portuaire 2025 

Démarches administratives préalables aux futures activités de prestations de 

services pour les navires au mouillage en rade. 

2026 

Création et aménagement de la zone de mouillage  2026 

Mise en place d’un règlement d’exploitation de la zone de mouillage 2026 

Mise en service de la zone de mouillage 2027 

 

VII. Maitrise des risques 

L’Action participe au processus suivant : 

•  Eviter la saturation du port Ouest et les conflits d’usage 
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Communication  
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Communication : 

Communiquer sur le GPMDLR et son Action 
Orientation Axes PPI 

Communication Non concerné 

 

I. Contexte et descriptif de l’action 

Une nouvelle phase de communication s’ouvre avec la mise en œuvre de ce 3ème Projet Stratégique du 

GPMDLR, qui s’oriente plus vers le Territoire et le grand public ; unanimement, nos partenaires 

s’accordent en effet à dire que les réunionnais doivent mieux s’approprier les enjeux liés à l’histoire 

du port, son rôle et ses ambitions. L’image de Port Réunion doit être celle d’un acteur économique de 

premier plan, au service du développement du Territoire et créateur de valeur. 

 

Il s’agira également de valoriser les engagements du port en matière de RSE qui sera un fil conducteur 

du prochain PS, et de communiquer sur la Raison d’être de l’établissement.  

 

Le rayonnement du port sur l’océan Indien et sur l’international sera aussi un objectif majeur de 

communication, au regard des programmes de coopération qui seront déployés avec les ports de 

l’APIOI et de la PMAESA. 

 

Enfin, la communication interne vers les agents du GPMDLR devra être accentuée, afin de permettre 

à chacun de mieux s’approprier la vie du port et les projets menés. 

 

II. Objectifs 

• Valoriser l’image et renforcer la notoriété du GPMDLR comme acteur incontournable du 

développement économique de la Réunion et de la région OI et Afrique 

• Promouvoir l’image d’un Port ouvert sur son territoire 

• Développer le sentiment d’appartenance auprès des agents 

 

III. Composantes de l’action (sous-actions) 

Sous-action 
Nature de la sous-action sur 

la période 2024-2028 

Refonte de la charte graphique du GPMDLR : 1 déclinaison par 

ambition du PS 
Communication 

Refonte du site internet  Mise à jour du site Internet 

Refonte du portail intranet du GPMDLR 
Modernisation du portail 

Intranet du GPMDLMR 

Amélioration de la visibilité sur les réseaux sociaux (LinkedIn, 

Instagram) 

Actions de communication 

numérique 

Création d’une communauté Port Réunion sur un réseau social 

(projet collaboratif pouvant être piloté par la Commission des 

Relations Sociales) 

Actions de communication 

numérique 
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Diffusion d’une newsletter intra-portuaire 
Actions de communication 

numérique 

Organisation d’une Semaine Maritime (en lien avec la fiche 

« Positionner le port en région Océan Indien) 
Evènementiel 

Promotion du Port Center Communication 

 

IV. L’action dans les documents de cadrage stratégique 

• Stratégie Nationale Portuaire 

 

V. Investissements et financements sur la période 2024-2028 

INVESTISSEMENTS NATURE 
 BUDGET 

K€ 

Communication & promotion, y compris sur le volet 

Santé et Sécurité au Travail 

Outils de promotion, 

signalétiques, … 
50 

Communication RSE, dont gestion des déchets  50 

Refonte du site internet   Mise à jour du site Internet 50 

Refonte du portail intranet du GPMDLR  
Modernisation du portail Intranet 

du GPMDLMR 
- 

 

VI. Calendrier et jalons (pouvant aller au-delà de 2028) 

Jalon 
Atteinte du 

jalon 

Refonte de la charte graphique du GPMDLR : 1 déclinaison par ambition du PS 
1er semestre 

2025 

Refonte du site internet  
1er semestre 

2025 

Refonte du portail intranet du GPMDLR  

Amélioration de la visibilité sur les réseaux sociaux (LinkedIn, Instagram) En continu 

Création d’une communauté Port Réunion sur un réseau social (projet 

collaboratif pouvant être piloté par la Commission des Relations Sociales) 

2nd semestre 

2024 

Diffusion d’une newsletter intra-portuaire 

 

2nd semestre 

2024 

Organisation d’une Semaine Maritime (en lien avec la fiche « Positionner le port en 

région Océan Indien) 

2027 

Promotion du Port Center En continu 

 

VII. Maitrise des risques 

L’Action participe au processus suivant : 

• RSE - Développer les projets de Port Responsable 

Plus particulièrement, l’Action participe à atténuer le risque suivant : 
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• Eviter les fausses informations qui pourraient fragiliser le modèle économique du port 

et/ou sa notoriété. 
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ANNEXE 2 : Schéma Directeur Energie 
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SCHEMA DIRECTEUR ENERGIE 

Le schéma directeur énergie du Grand Port Maritime de La Réunion (GPMDLR) s’inscrit dans le Projet 
Stratégique pour la période 2024-2028. Si le plan d’action qui en découle est circonscrit sur cette 
période, l’horizon des considérations énergétiques est volontairement plus large afin de prendre en 
considération des perspectives plus longues. 

L’objectif du schéma directeur énergie est d’une part de contribuer à l’équilibre énergétique du 
territoire de l’Île de La Réunion et d’autre part d’optimiser le mix énergétique du GPMDLR. 

Pour cela, ce document s’appliquera en premier lieu à : 
• Proposer une vision intégrée de l'énergie pour le territoire et le port 
• Faciliter l'appropriation des enjeux énergétiques locaux 
• Faire le lien avec les actions du port en rapport avec les questions énergétiques 

 

Ce schéma énergétique fait pleinement partie du Projet Stratégique 2024-2028. Dans le précédent 
Projet Stratégique, 2019-2023, l’énergie était déjà présentée comme une mission assez forte avec pour 
objectif l’accompagnement de la transition énergétique sous l’aspect des trafics, ainsi que la recherche 
de la décarbonation de l'activité du port elle-même. 

Aujourd’hui, le GPMDLR souhaite élargir ses perspectives et positionner le port comme un accélérateur 
de la nécessaire transition énergétique du territoire de La Réunion. Pour cela, outre le plan d’action à 
court ou moyen terme, il lui faut comprendre et anticiper les conséquences de la transition 
énergétique sur son territoire, d’un point de vue physique et financier, afin d’orienter les premières 
actions à prendre sur la période 2024-2028. 

 

De même que le port est ancré dans son territoire, le travail de définition du schéma directeur énergie 
du port se fait en lien étroit avec les documents de cadrage régionaux ainsi que la programmation 
pluriannuelle de l’énergie régionale, définie au niveau national. 

 

En écho à la position même du port, afin de bien circonscrire les enjeux et actions, nous travaillerons 
sur deux périmètres :  

• L’île de la Réunion : le GPMDLR est le point d’entrée de toutes les marchandises importées, 
et donc de tous les carburants pétroliers, et quasiment toutes les sources d’énergie de l’Île. Il 
sera donc forcément touché au premier plan par toute mesure en lien avec 
l’approvisionnement énergétique. Il peut alors subir les transitions ou changements, ou 
anticiper et accompagner la transition énergétique de l’île. Pour cela, il doit nécessairement 
prendre en compte les grands axes de cette transition et c’est pourquoi une vision claire de 
la situation et des perspectives de l’Île l’intéresse au premier plan. 

• Le GPMDLR : ou le territoire du port, sur lequel le GPMDLR est compétent et exerce une 
influence. Ce périmètre inclut également les territoires amodiés et certains aménagements 
des amodiataires. 

 

Les sujets énergétiques sont ensuite déclinées selon un, deux ou trois axes de réflexion (selon les 
problématiques). Ces trois axes de réflexion sont les suivants : 

 



 

Page 164/196  

 

Axe 1 : indépendance 
énergétique 

Axe 2 : évolution des trafics 
maritimes énergétiques 

Axe 3 : impacts sur le Projet 
Stratégique 

 

 

  

 

   

1. S’INSCRIRE DANS LA TRANSITION ENERGETIQUE 

 

Sur la question de l’énergie, les définitions et objectifs de la transition énergétique ressortant des 
différents documents de cadrage sont : 

• Au niveau national et européen, la transition énergétique consiste à préparer la réduction de 

l’utilisation des énergies fossiles dans le cadre d’une stratégie de décarbonation de 

l’économie dont l’objectif est la réduction des émissions de gaz à effet de serre pour pouvoir 

respecter les Accords de Paris issus de la COP 21 de 2015 (limiter le réchauffement planétaire 

bien en deçà de 2°C). 

Les documents stratégiques de planification s’appliquant sont : 

- Le paquet européen législatif Fit for 55 , partie du European Green Deal, devant 

mettre l’Europe sur le chemin de la « neutralité carbone » en 2050. 

- La Stratégie Nationale Bas Carbone, en cours de 3ème révision, pour le chemin 

français de réduction des émissions de GES par secteur 

- La future Stratégie Française Energie-Climat (SFEC), devant conduire à une loi de 

programmation énergie-climat (LPEC), et cadrant notamment les futures 

programmations pluriannuelles de l’énergie (PPE), documents régionaux ou le plan 

national d’adaptation au changement climatique (PNACC). 

 

• Au niveau régional et départemental, la transition énergétique a pour objectif plus précis 

d’accroître l’indépendance énergétique de l’île et l’utilisation d’énergies renouvelables et 

locales, pour s’inscrire dans la réduction du recours aux énergies fossiles. 

Les documents de planification portant cette stratégie sont : 

- La programmation pluriannuelle de l’énergie pour La Réunion (PPER 2019-2028) 

- Les rapports de l’observatoire de l’énergie de La Réunion, Horizon Réunion, 

notamment le rapport 2023 

- Le plan mobilité durable de La Réunion de juin 2022 

 
• Au niveau portuaire, la transition énergétique consiste à inscrire le port dans la stratégie 

nationale de décarbonation et accompagner la transition de son territoire, ainsi qu’à mener 

les actions nécessaires concernant sa propre consommation d’énergie. 

Les documents clés sur lesquels s’appuyer sont : 

- L’audit énergétique de 2019, renouvelé en 2022 

- Le plan d’aménagement et de développement durable du GPMDLR (PA2D) initié dès 

2016 et tenu à jour 

- Le bilan des émissions de GES (BEGES) de 2022 
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2. DIAGNOSTIC 

2.1 Le schéma énergétique de l’Île de la Réunion 

 

Le schéma énergétique de l’Île a été très clairement tracé par l’Observatoire de l’Energie de La Réunion 
(2023) dans le diagramme de Sankey suivant (attention aux proportions visuelles) (chiffres 2022) :
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Quelques chiffres clés ressortent :  
- Le mix de l’Île se compose de 14% d’énergies renouvelables et 86 % d’énergies fossiles. Il est 

donc très dépendant des énergies fossiles et très « carboné ». 

- 100% des énergies fossiles sont importées. Les 

importations sont réparties comme suit : 

o Pétrole (69%)  

o Charbon (15%)  

o Gaz butane (2%) – part non significative et 

écartée dans l’analyse. 

 

Ces faits se traduisent en termes de dépendance énergétique : 
l’Île est dépendante à 86% des importations. Les produits 
pétroliers et le charbon ont différentes origines et transitent 
tous par le GPMDLR : 

- Europe : Malte, Pays-Bas, France, Belgique ; 

- Afrique : Mayotte, Afrique du Sud, Madagascar, Ile Maurice ; 

- Asie : Singapour, Malaisie ; 

- Océanie : Australie. 

 

On constate que le taux de dépendance énergétique est aujourd’hui directement lié à l’utilisation 
d’énergies fossiles car elles sont toutes importées. Il sera donc clé d’étudier : 

- Quelles sont les ambitions pour l’indépendance énergétique de l’Île ? 

- Est-ce que l’accroissement de l’indépendance de l’Île rimera avec la diminution de la part 

d’énergies fossiles et quelles seront les conséquences en termes de trafic pour le port ? 

12 

Dans l’objectif de comprendre l’impact des mesures et politiques ayant trait à l’indépendance 
énergétique de l’île (axe 1) et à la réduction des émissions de GES de l’île (objectifs stratégiques 
règlementaires), nous aborderons les différentes énergies du point de vue de leur usage, ou 
consommation. Ainsi, en comprenant à quoi elles servent, nous comprendrons qui les utilise (usages 
finaux) et quelles seront les conséquences des mesures ou projections prises dans les différents 
secteurs consommateurs. 

 
12 Définition du conseil économique et social de l’ONU, 2016 (ECE/ENERGY/2016/4). 

Mix énergétique « carboné » = 
basé sur des sources d’énergie 
dont la production émet des gaz 
à effet de serre, ceux-ci étant 
rapportés au dioxyde de 
carbone (CO2), gaz majoritaire 
en quantité dans les gaz à effet 
de serre présents dans 
l’atmosphère. 

Point d’attention sur les énergies renouvelables. 
Les énergies renouvelables (EnR) sont des énergies provenant de sources naturelles qui se 
renouvellent à un rythme supérieur à celui de leur consommation1. Elles sont fréquemment 
abondantes, diffuses, et utilisées là où elles sont captées. Cependant, elles ne sont pas forcément 
locales. On distingue donc : 

- - Les EnR locales, utilisant les ressources locales ou implantées sur le territoire. Par ex : 
hydraulique (les 2 conditions étant remplies), bagasse (idem), éolien et PV (implantées mais 
construites ailleurs) 

- - Les EnR importées = utilisant de la matière importée. Par ex : biomasse liquide importée 
(bioéthanol), biomasse solide importée (pellets). 
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Les usages finaux sont répartis comme suit : 

• 65% pour le transport (qui, à ce jour, repose à 99,9% sur le pétrole et à <0,1% sur 
l’électricité) dont : 

o L’automobile, pour environ 2/3 du secteur 
o L’aérien, pour environ 1/3 du secteur 

• La production d’électricité (23%).  

• La production de chaleur (12%). 

 

Le transport repose donc entièrement sur les énergies fossiles. Les imports d’hydrocarbures sont 
réalisés via Port Réunion et l’acteur principal est la Société Réunionnaise des Produits Pétroliers (SRPP) 
dont les entrepôts se situent sur le territoire du GPMDLR. 

 

En revanche, la production électrique réunionnaise repose sur diverses sources. En 2022, elles 
sont réparties comme suit : 

o Fioul et gazole : 43% 
o Charbon : 19% 
o Hydraulique : 21% 
o Bagasse : 6% 
o Biomasse (pelets de bois) : 2% 
o Bioéthanol : <1% 
o Autres EnR (PV, Eolien, biogaz) : 

9% 

 

EDF et Albioma sont en tête de cette production électrique. Sur l’Île de La Réunion, comme sur les 
autres territoires d’outre-mer, il n’y a pas de marché : la stratégie est régionale et les prix sont 
règlementés. 

 

Ne pas confondre mix énergétique (toutes 
les sources d’énergies) et mix électrique 
(les sources d’énergies permettant la 
production d’électricité). 
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Figure 4. Carte du système électrique de La Réunion au 31/12/2021 – Seules les installations de plus de 4 MW sont 
représentées, EDF SEI 2022 

  

 

D’importants changements sont en cours et bouleversent ce mix électrique pour l’amener à reposer à 
100% sur des énergies renouvelables d’ici 2024. Cette transition sera détaillée dans les Perspectives 
(partie 3). 

La Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) a résolument orienté la stratégie de l’Île vers la 
réduction de la dépendance aux énergies fossiles afin d’atteindre l’indépendance énergétique et la 
maîtrise de la consommation : 

 
Mesures clés de la PPE  Conséquences 

Accentuer le nécessaire recours aux 
énergies renouvelables locales 

 Transition des sources d’énergie vers du 
renouvelable avec augmentation du taux 
d’indépendance 

Développer la mobilité électrique  Augmentation de la demande électrique 

Décarboner l’électricité   Baisse de l’intensité carbone du mix 
électrique et, subséquemment, du mix 
énergétique 

Maîtriser la demande en énergie  Contenir l’augmentation de la demande 
globale en énergie 

 

Le changement de source d’énergie et la baisse de la consommation d’énergie fossile conduisent à 
poser la question : quelles conséquences pour les trafics du port ? 

Nous pouvons mettre en évidence ici les trafics impactés, et verrons dans les paragraphes consacrés 
aux perspectives comment quantifier ces changements :  

• Trafic d’hydrocarbures (pour le transport) ; 

• Trafic de nouvelles sources d’EnR importées ; 
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• Trafics liés au déploiement d’EnR locales . 
 

2.2 Le schéma énergétique du Port 

Après avoir analysé le schéma énergétique de l’île, on s’intéresse au schéma énergétique du GPMDLR, 
c’est-à-dire à la production et consommation du GPMDLR (et non aux flux qui le traversent). 

Tout d’abord, il convient de définir le mix énergétique du port. Pour cela, il 
convient de s’intéresser au type d’énergie consommée par le port puis de 
déterminer la source de celle-ci. 

On observe alors que la seule source d’énergie directement consommée 
(source d’énergie primaire) par le port est constituée par les hydrocarbures. 

Les hydrocarbures ou produits pétroliers sont utilisés sous deux formes principales et pour les usages 
suivants : 

• Le gazole pour : 
o La production d’électricité produite spécifiquement pour le stockage du froid 

(groupes électrogènes pour les conteneurs reefer), ainsi que pour assurer la 
continuité en cas de coupure électrique 

o La chaudière du terminal bitumier 
o Les engins de manutention 

• L’essence/gazole pour : 
o Le parc de véhicules de services 

 

Même sans parler des trafics, le fonctionnement du port en lui-même est fortement dépendant des 
importations en énergies fossiles.  

Parallèlement aux hydrocarbures, le port est également consommateur d’électricité (principale 
consommation d’énergie finale du GPMDLR, à hauteur de 82%). Pour rappel, l’électricité est un vecteur 
énergétique, produit à partir de sources d’énergie primaires.  

À ce jour, l’électricité consommée par le port est approvisionnée par les réseaux réunionnais (et non 
produite par le port). Sa production dépend donc du mix énergétique de l’Île. Un des co-bénéfices de 
la stratégie régionale énergétique rejaillit ici sur le mix électrique du port : la production d’électricité 
étant en passe d’être totalement décarbonée (indépendante des énergies fossiles) d’ici fin 2023, elle 
allégera d’autant le BEGES du port.  

Comme précédemment, nous allons nous intéresser aux usages de l’électricité au sein du grand port 
maritime :  

• Tout d’abord l’activité logistique (44%) : portiques, quais, magasins 

• Puis le stockage 
o dont froid : entrepôts frigorifiques (19%) 
o dont stockage ambiant : terminal céréalier, terminal sucrier (6%) 

• La production de chaleur( 7%) 

• L’éclairage (5%) 

• Le transport (4%) 

• Les process, activités tertiaires et autres usages minoritaires (15%) 

 

Ne pas confondre 
source d’énergie et 
vecteur énergétique. 
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Au regard de ce diagnostic sur le schéma énergétique du GPMDLR, quels sont les leviers d’action dont 
celui-ci dispose ? 

Concernant l’usage de l’électricité, comme le GPM dépend fortement du mix électrique de l’Île, ses 
leviers d’action possibles sont  

• De réduire et piloter sa consommation, par exemple via une smart grid 

• D’implanter une production d’électricité via une source d’énergie locale et renouvelable 

• D’accompagner la transition énergétique de l’île vers une électricité non fossile 

Les bénéfices pouvant ressortir de ces actions sont : 

• Maîtriser l’intensité carbone de la consommation d’électricité 

• Augmenter la sécurisation de l’approvisionnement du port 

• Favoriser le développement des énergies renouvelables  

À ce jour, il n’y a pas d’autre vecteur énergétique dont la production ou la consommation soit efficiente 
à court terme. Des réflexions sont cependant entamées sur l’hydrogène (le dihydrogène, H2). 

 

 

3. PERSPECTIVES DE LA TRANSITION ENERGETIQUE 

3.1 Perspectives pour l’île de La Réunion : besoins et productions 

Lors du diagnostic, la description des moyens énergétiques de La Réunion a été appréciée sous l’angle 
des usages afin de faciliter l’appréhension des différentes perspectives tracées par les stratégies de 
transition énergétique. Ainsi, il est pertinent de raisonner par usage, en fonction de leur importance, 
et au sein de chaque secteur, de mettre en parallèle les besoins (actuels et projetés) et les moyens de 
productions (actuels et projetés). 

 

3.2 Stratégie de transition énergétique de La Réunion 

L’impératif de transition énergétique concernant l’Île de La Réunion découle de plusieurs obligations 
règlementaires s’inscrivant dans le cadre national français (et européen) : la Stratégie Nationale Bas 
Carbone, en cours de révision (nouvelle version prévue pour 2024), est la feuille de route des 
réductions en termes d’émissions de gaz à effet de serre par secteur. Elle est déclinée en plusieurs 
documents ou textes de loi. Concernant la politique énergétique, les services de l’État ont mis au point 
les priorités dans les programmations pluriannuels de l’énergie (PPE) dont l’une concerne 
spécifiquement La Réunion (élaborée conjointement avec le Conseil Régional de La Réunion) 

Le Conseil Régional de La Réunion a mis en place une stratégie régionale énergétique dont la création 
d’un Observatoire de l’Energie (OER), animé par l’organisme Horizon Réunion, qui appuie, observe et 
informe sur la situation énergétique de l’île. 

L’étude de l’ensemble de ces documents de planification permet de dresser une vue d’ensemble des 
usages énergétiques de l’Île, ainsi que des leviers d’actions pouvant être activés pour réduire le recours 
aux énergies fossiles actuelles (essence, gazole, charbon). Elles permettent d’avoir une première vue 
sur l’axe de réflexion concernant l’indépendance énergétique. 

 

• Pour le transport, dépendant à presque 100%, les alternatives sont : 



 

Page 172/196  

 

o Le développement de la mobilité électrique, ce qui renvoie au travail sur la 
production d’électricité 

o Les changements de carburant : il n’y a actuellement pas de ressources locales 
disponibles (biocarburant) et le gaz est peu présent dans le mix de l’Île (GNV) 

o Les changements de pratiques vers plus de mobilité active, ce qui a comme co-
bénéfice de relocaliser l’écosystème mobilité 

• Pour l’électricité, les perspectives sont : 
o Les EnR (solaire, éolien), avec une possibilité de relocaliser la production 
o Le changement de carburant des centrales : c’est actuellement les changements 

qu’opèrent EDF et Albioma. La relocalisation est partielle, grâce à la bagasse (déjà 
utilisée) mais les autres ressources restent importées. 

o Les énergies marines renouvelables (EMR), actuellement au cœur des réflexions 

• Pour l’industrie & le tertiaire, la transition s’attache principalement à : 
o L’électrification au maximum des usages, avec la possibilité de ressources locales 
o Pour les usages restants, continuer l’import de l’énergie nécessaire, en maîtrisant ou 

réduisant la consommation 

• Pour l’agriculture, de même : 
o L’électrification des engins motorisés (cf transport) 
o Pour le reste, relocaliser les pratiques en renforçant l’agriculture bio et 

l’agroéconomie 

 

On observe que les perspectives sont résolument orientées vers une relocalisation de la production ou 
de l’usage de l’énergie, ce qui permet à la fois de travailler sur la réduction des émissions et la réduction 
de la dépendance au pétrole et aux imports.  

L’objectif est de viser l’autonomie énergétique de l’Île de La Réunion pour 2030. 

 

3.3 Pour le transport 

Dans le secteur du transport, les hydrocarbures sont importés, stockés et distribués à partir du port. Il 
n’y a pas d’activité de production ou de raffinage sur place. La question de la distribution pourra être 
évoquée dans le volet logistique du Projet Stratégique. 

Par secteur, les mesures de transition ou de projection visant à réduire l’usage des hydrocarbures sont 
détaillées ci-dessous, ainsi que leurs impacts pour le port. 
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1) Les besoins pour l’automobile (environ deux tiers de la consommation de pétrole du secteur 
des transports réunionnais) :  

 

Le volet « transport durable » de la PPE13 correspond aux orientations définies dans le schéma régional 
des infrastructures et des transports (SRIT)14 de La Réunion : 

• Doublement de la part modale des transports collectifs : de 7% (en 2016) à 14% (en 2028) 

• Triplement de la part modale du vélo pour arriver à 9% en 2024 (Plan Régional Vélo, adopté 
en 2014) 

• Proposition de relancer le projet de tramway 

• Ligne téléphérique (Chaudron-Bois de Nèfle, à Saint-Denis) – ouverte en mars 2022 

• Plans de mobilités obligatoires pour les entreprises et administrations 
• Encouragement de l’électrification des véhicules, avec un objectif de développement du 

réseau de bornes de recharges électriques ouvertes au 
public : 550 bornes en 2023, 1700 en 2028 pour pouvoir 
déployer 11 000 véhicules électriques (VE) en 2023 et 
34 000 en 2028 

 

Les objectifs (développement des transports en commun, mobilité 
électrique, modernisation des véhicules thermiques) doivent 
conduire à une réduction de consommation des énergies fossiles 
de -10% en 2023 et -22% en 2028 (par rapport à 2018). 

En premier lieu, l’impact de cette baisse programmée de la consommation des hydrocarbures dédiés 
au transport routier (gazole, essence, GPL) implique une baisse prévisionnelle au niveau des trafics 
hydrocarbures du port. Elle est matérialisée dans le graphique ci-dessous par la courbe pointillée 
orange. Il s’agit donc de la baisse correspondant aux objectifs stratégiques des documents 
planificateurs. 

 

Cependant, ce n’est pas le seul scénario envisagé car les projections du marché de l’automobile ne 
sont pas forcément actuellement cohérentes avec ces objectifs. Deux scénarios ont été creusés par 
l’IEDOM lors d’une étude sur les stations-service réunionnaises15.  

 
13 Programmation pluriannuelle de l’énergie pour La Réunion, 20119-2028 
14 Schéma régional des infrastructures et des transports pour 10 ans, SRIT, Région La Réunion, 2014 
15 Etudes thematiques Stations services_La Réunion – Avril 2022 – IEDOM 

Contexte chiffré sur le transport routier automobile à La Réunion (les données sont issues de 
l’enquête déplacements grand territoire de 2016 et les ordres de grandeurs restent identiques en 
2021) :  

• 66% des déplacements quotidiens sont effectués en voiture ; le second mode est la marche 
(25%) 

o 80% des déplacements domicile-travail sont effectués en voiture 

• 90% des déplacements quotidiens sont effectués au sein même de l’intercommunalité 

• Le motif d’utilisation des transports en commun est l’absence de choix (usagers captifs) et 
représente 7% (dont 2% pour les transports scolaires) 

• L’utilisation des deux-roues et du vélo est marginale (2%) 

Actualité 
Les chiffres publiés par l’OER 
montrent que la 
consommation d’énergie 
finale pour le secteur des 
transports en 2021 a diminué 
de 6% par rapport à 2018. 

https://www.iedom.fr/IMG/pdf/etudes_thematiques_stations_services_la_reunion_ok.pdf
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• Soit le comportement des réunionnais ne changent pas, et ni la mobilité électrique ni les 
transports en commun n’augmentent leur part de marché. Alors, ce « scénario 1 » (en vert 
pointillé ci-dessous) induit une augmentation de la vente de carburant portée jusqu’à +12% 
par rapport à aujourd’hui en 2035. On voit alors que ce scénario ne permet pas d’atteindre 
les objectifs fixés. 

• Soit la montée des véhicules électriques dans le parc automobile se renforce. Dans ce cas, 
selon les hypothèses, la part des véhicules électriques et hybrides rechargeables dans le parc 
réunionnais pourrait s’élever entre 20% et 40% en 2035. Dans ces cas, la vente de carburant 
diminuerait de -10% à -33% par rapport à 2021.  

- L’hypothèse basse de diminution (-10%) implique une baisse insuffisante car déjà 
supérieure à la consommation cible de 2023 (bleu foncé) 

- L’hypothèse haute d’une baisse de -33% est cohérente avec les objectifs régionaux 
(en bleu clair) : il est donc utile de se baser sur ces chiffres pour anticiper les trafics 
liés au carburant routier. 

 

Figure 5. Projection des trafics de Port Réunion liés au carburant routier 

 

 

En second lieu, l’impact du changement de technologie vers plus de mobilité électrique peut avoir un 
impact sur le trafic directement automobile qui représente 1% du trafic total du port. Deux options 
paraissent envisageables, bien que la 1ère soit la seule modélisée et prise en compte dans les 
projections : 

• La flotte actuelle poursuit sa croissance selon les tendances actuelles, et, dans le cas d’un 
renforcement des achats de VE, les véhicules thermiques importées sont « remplacés » par 
des véhicules électriques. Les trafics automobiles ne connaîtraient alors pas de rupture 
particulière. 

• Soit l’augmentation des parts modales du vélo et des TC, objectifs affichés, impliquent une 
diminution du recours à la voiture individuelle. Le remplacement des véhicules ne se fait 
donc pas un pour un et il faut s’attendre à une baisse des trafics d’importation automobile. 

Seule l’hypothèse de croissance du marché automobile étant chiffrée par l’IEDOM, sur la base 
d’hypothèses INSEE de croissance de la population et d’équipement de celle-ci en véhicules, nous la 
prendrons en compte pour établir une prévision de trafic automobile augmentant d’environ 22% pour 
atteindre les 580 000 véhicules sur l’île à horizon 2035 comme projeté. 
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Un dernier sous-jacent de l’électrification de la mobilité doit être mentionné : le circuit des batteries, 
en particulier des batteries usagées, est déjà une question d’actualité pour le GPM. Aussi le stockage 
des batteries en attendant leur départ nécessite de prévoir des zones temporaires dédiées. 

 
2) Les besoins pour l’aérien (environ un tiers de la consommation de pétrole du secteur des 

transports réunionnais)  

À ce jour, aucune mesure concernant la consommation de kérosène n’est prévue dans les documents 
de stratégie énergétique concernant l’Île.  

En l’absence d’autres indications, nous nous appuierons sur les prévisions de croissance du trafic 
aérien globale, de 3,6% par an (prévisions de l’OACI en 2022) et les extrapolerons pour estimer les 
trafics en kérosène de La Réunion. 

 

3.4 Pour la production d’électricité 

Avant d’explorer la production d’électricité, un détour par la demande permet de contextualiser les 
mesures prévues dans la stratégie énergétique régionale et les orientations stratégiques des 
producteurs d’électricité. 

3.4.1 La demande en électricité pour La Réunion 

La demande en électricité est due à différents facteurs qui se conjuguent : la démographie, la macro-
économie, les variations saisonnières et journalières de température, l’électrification des usages (en 
particulier les véhicules). 

Les prévisions démographiques et économiques induisent une consommation d’électricité à la hausse 
dans les deux scénarios modélisés par le gestionnaire de réseau EDF-SEI, ainsi que dans la PPE de la 
Réunion. La trajectoire de consommation est influencée par deux facteurs principaux (outre l’évolution 
tendancielle) : 

a. La maîtrise de la demande en énergie, dont l’électricité (MDE) 
b. Le développement du véhicule électrique 

 

La PPE donne un objectif de réduction de la consommation d’électricité de 8% en 2028 (par rapport au 
scénario tendanciel), soit 438 GWh évités à cette date ce qui représente la consommation annuelle de 
300 000 habitants (sur les 860 000 que compte La Réunion). 

 

Tableau 15. Objectif de maîtrise de la demande en énergie de la PPE 2019-2028, OER 2022 
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L’évolution de la consommation a été modélisée dans le bilan prévisionnel de l’équilibre offre-
demande établi par le gestionnaire de réseau EDF-SEI en avril 2020. Les deux scénarios choisis (Azur et 
Emeraude) prennent des hypothèses différentes mais ambitieuses quant à l’application des actions de 
MDE (cadre de compensation issu des travaux de la CRE de 2019 et 202016). Elles conduisent à maîtriser 
la hausse de la consommation : 

Figure 6. Hypothèses d'économies d'énergie cumulées issues des actions liées aux cadres de compensation à La Réunion 
(GWh), EDF SEI, Bilan prévisionnel 2022 

 

En second lieu, le développement de la mobilité électrique, fortement encouragé par toutes les 
instances de décisions, et accompagné par un pilotage des recharges des véhicules, accroît la 
consommation totale d’électricité (graphique issu du bilan prévisionnel 2022 d’EDF-SEI) : 

Figure 7. Trajectoire de consommation liée à la mobilité électrique dans les scénarios Azur (à gauche) et Émeraude (à 
droite), EDF SEI, Bilan prévisionnel 2022 

 

Il en résulte une augmentation globale de la demande électrique pour l’Île, qui devra être assurée par 
les moyens de production dont elle dispose, ce qui est décrit ci-dessous. 

 

3.4.2 La production électrique à La Réunion 

 
1) Sortie programmée des énergies fossiles 

 
16 Cadre fixé par la délibération N°2019-006 de la Commission de régulation de l’énergie (CRE) du 17 janvier 
2019 + délibération n°2021-342 de la CRE du 18 novembre 2021 qui valide le bilan de l’année 2020. 
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C’est l’un des objectifs les plus ambitieux de la PPE, en passe d’être réalisé : la sortie totale des énergies 
fossiles pour la production d’électricité d’ici 2023. Comme vu dans le schéma énergétique, le fioul et 
le gazole d’une part, et le charbon d’autre part, représentent respectivement 42% et 30% de la 
production électrique en 2021, soit les trois quarts de la production totale (72%). 

La conversion est programmée et entamée par les acteurs comme suit : 

• Les deux centrales d’Albioma, actuellement au charbon, sont converties à la biomasse solide, 
c’est-à-dire : 

o La bagasse de canne à sucre (41% de ses combustibles) : déjà utilisée aujourd’hui, 
elle n’entraîne pas de modification par rapport à la situation actuelle 

o Les autres ressources locales (7%) c’est-à-dire broyats, bois d’élagage ou forestier, 
emballages, EEE : pas de modification par rapport à la situation actuelle 

o Des granulés de bois (pellets) pour le reste (51%) : importés du sud-est des États-Unis 
(d’autres pistes d’approvisionnement plus régionales dans l’Océan Indien étant à 
l’étude) 

• La centrale du Port Est d’EDF-SEI, fonctionnant anciennement au fioul lourd, est convertie 
depuis fin 2023 à la biomasse liquide : 

o Les esters méthyliques d’acides gras (EMAG) : issus d’huiles végétales et organiques, 
en provenance d’Europe 

• Les autres filières sont regardées et encouragées politiquement, mais à ce stade sans objectif 
de production concret : il s’agit de petits projets locaux de production électrique à la 
combustion de biomasse locale, de méthanisation de biogaz, ou de l’émergence souhaitée 
d’une filière de valorisation de la canne-énergie. 

 

Les conversions doivent intervenir en 2023. Dans une vision globale, on peut présenter le mix 
électrique ainsi :  

Tableau 16. Part des différentes sources d'énergie dans la production électrique réunionnaise en 2023 et 
projections selon les objectifs politiques à horizon 2028 

 

Source de production 
d'électricité 

Unité 

Hypothèses 

Source 
Tendance 2021 2028 

Objectif de réduction de 
la consommation finale 

 PPE 19-28   -4% 

Charbon + huiles usagées GWh 
Conversion des centrales 
thermiques en 2023 

Suppression 933,7 0 

Part charbon + huiles 
usagées 

 EDF SEI + actualité  30,2% 0% 

Fioul lourd GWh 
Conversion des centrales 
thermiques en 2023 

Suppression 1286,0 0 

Part fioul lourd  EDF SEI + actualité  41,6% 0% 
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Bagasse GWh Volume de bagasse iden que Volume stable 216,3 216 

Part bagasse  PPE 19-28  7,0% 8,3% 

Biogaz GWh 
Pas de projet de 

méthanisa on hors locaux 
Propor on 
stable 

17,4 14,8 

Part biogaz  PPE 19-28  0,6% 0,6% 

Bioéthanol GWh Remplacement du  oul Augmenta on 5,8 726,5 

Part bioéthanol  
Part diminuant légèrement 
suite à l'augmentation de la 

part d'EnR 
 0,2% 27,8% 

Hydraulique GWh 
Tendance à la baisse des 
précipita ons (2015-2021) 

Baisse 358,1 340,2 

Part hydraulique  PPE 19-28  11,6% 13% 

Photovoltaïque GWh 
Augmenta on de la capacité 
installée entre 250 et 310 MW 

Augmenta on 267,4 401 

Part photovoltaïque  PPE 19-28  8,7% 15% 

Éolien GWh 
Programme ambi eux de 

+75MW de capacité installée 
(soit x5) 

Augmenta on 4,7 25,8 

Part éolien  PPE 19-28  0,2% 1,0% 

Biomasse (granulés) GWh Remplacement du charbon Augmenta on 0 705,5 

Part biomasse (granulés)  
Part diminuant légèrement 
suite à l'augmentation de la 

part d'EnR 
 0,0% 27,0% 

Combustible solide 
recyclé CSR 

GWh 
U lisa on des déchets, restes 

de bois, etc. 
Augmenta on 0 183 

Part CSR  PPE 19-28  0,0% 7% 

TOTAL PRODUCTION 
ELECTRICITE 

GWh   3090 2613 
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    100% 100% 

 

 

Ces conversions entraînent des changements au niveau des importations : 

 

• Import de biomasse solide (granulés de bois ou pellets en anglais) : 

Le charbon est plus dense énergétiquement que les granulés de bois. Pour une même production, la 
quantité de granulés sera supérieure.  

Le pouvoir calorifique inférieur (PCI) du charbon (vapeur) est de 7,2 kWh/kg, contre 4,2 kWh/kg pour 
les granulés17. 

En 2021, 561 kt de charbon ont été importées. Pour la même production d’électricité, il aurait fallu 
environ 790 kt de granulés. Les projections inscrites dans la PPE (source Albioma) font état d’environ 
700 kt d’imports à partir de 2024. 

 

Figure 8. Évolution estimée des trafics de vracs solides liés à la production d'électricité, 2023 (hypothèses PPE, Albioma, 
OER, estimations SYSTRA) 

 

Clés de lecture. Les volumes de granulés estimés pour 2022 et 2023 (grisé très clair) permettent de 
combler la baisse du charbon pour une production d’électricité qui serait équivalente. Dans les faits, il 
n’y a pas eu d’entrées de granulés au port en 2022 ni jusqu’à août 2023. 

Les estimations (en courbe rose) sont issues de la PPE.  

 

 
17 Données issues de la Base Carbone ® de l’ADEME 
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• Import de biomasse liquide (EMAG ou huiles usagées) : 

D’après l’entretien effectué avec EDF PEI en février 2023, la quantité d’EMAG importée devrait être à 
peu près équivalente à celle de fioul : il représente environ une tournée de bateau toutes les 1,5 à 2 
semaines, pour une capacité réservée sur les bateaux de 33 000 tonnes.  

Les différences pour le port ne seront donc pas situées au niveau du trafic mais plutôt de la gestion 
des débarquements, beaucoup moins contraignantes dans le cas de la biomasse :  

▪ Matière moins dangereuse, biodégradable, dont le point d’inflammation est 
plus élevé : le risque incendie est diminué et le risque de pollution quasi nul  

▪ Inoffensif pour santé humaine (contrairement au fioul)  
▪ Tous les risques sont contenus en interne (plus de risque de boil over = rayon 

d'action de 900 m) car le rayon d’explosion passe de 900 à 90 m, ce qui 
implique le déclassement du site SEVESO seuil haut. 

La conversion du fioul en EMAG (couramment désigné sous le nom générique de biocarburant) donne 
environ les mêmes volumes. En effet, le PCI du biocarburant diesel (38,6 GJ/t) est très proche de celui 
du fioul lourd (40 GJ/t). Par exemple pour les volumes importés en 2021, on obtiendrait 254 kt pour 
les 246 kt de fioul importés, à même production d’électricité. 

 

Figure 9. Évolution estimée des trafics de vracs liquides liés à la production d'électricité, 2023 (hypothèses PPE, Albioma, 
OER, estimations SYSTRA) 

 

 

Dans le cas de la biomasse solide (granulés) comme liquide (pellets), les volumes projetés publiés 
(notamment dans la PPE) ne sont que pour l’année 2024, c’est-à-dire à production quasi constante. 
Pour être cohérent avec les objectifs d’augmentation de la part des énergies renouvelables locales (PV, 
éolien) dans le mix électrique réunionnais, nous avons légèrement fait baisser les parts des centrales 
pour laisser monter en puissance le solaire et l’éolien, ce qui induit de légères baisses de volume à 
horizon 2028. 
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Les perspectives liées à la conversion vers les biocarburants doivent être prises en compte du point de 
vue de l’indépendance énergétique. 

Les importations de biomasse liquide (EMAG, issues d’huiles végétale et organiques) viennent 
d’Europe, et partent du port de Sète, en métropole. On peut considérer que l’approvisionnement, d’un 
point de vue géopolitique, est sécurisé et internalisé. Cette conversion participe donc à à la 
sécurisation énergétique de l’Île. 

A contrario, la biomasse solide est importée du Sud-Est des États-Unis. Même en rapprochant 
l’approvisionnement au bassin de l’Océan Indien (comme annoncé être à l’étude chez Albioma), 
l’approvisionnement reste lié à des fournisseurs externes et joue en défaveur d’une indépendance 
énergétique totale. 

 

Trois familles de risques liés à ces approvisionnements sont à prendre en compte et anticiper : 

• Les risques, connus, relatifs à la distance du point d’approvisionnement : risques 
météorologiques, d’allongement des temps de parcours ou de la chaîne d’approvisionnement. 

• Les risques, plus incertains, concernant la disponibilité de la ressource. La centrale de La 
Réunion n’est pas et ne sera pas la seule à convertir du fioul lourd : la disponibilité des huiles, 
qu’elles soient végétales (le risque porte sur la destination des cultures et la concurrence avec 
d’autres usages dont l’alimentation, ainsi que le prix) ou organiques (le risque porte sur la 
sécurisation de la fourniture par les sites/fournisseurs actuels et le prix de la matière). Le 
secteur de l’aviation est particulièrement intéressé par cette matière première pour remplacer 
le carburant18. 
Par ailleurs, ce risque est également valable pour les granulés dont la quantité produite est 
limitée par la quantité de ressources disponibles (les forêts). 

• Les risques climatiques : le dérèglement du climat peut modifier les conditions de culture 
(quel que soit le lieu de production) et donc altérer la culture des plantes nécessaires à la 
production d’EMAG.  

 
2) Les énergies renouvelables (EnR) 

La production renouvelable atteint 28% de la production totale d’électricité en 2021. 

L’hydraulique fournit, en 2021, 11,6% de la production électrique de l’île. Il n’y a pas d’évolution 
programmée sur ce type d’énergie. 

Toutefois, on constate une diminution de la production depuis 2015 liée principalement aux conditions 
météorologiques (pluviométrie en réduction et diminution des cours d’eau), notable entre 2020 et 
2021 (15,2%). 

En 2021 également, la production d’électricité photovoltaïque, éolienne et par le biogaz représente 
9% de la production électrique totale livrée sur le réseau réunionnais. 

Il faut noter que la part des énergies renouvelables dans la production électrique de l’Île diminue 
depuis les années 2000 (en parallèle, la part de la production à partir des énergies fossiles augmente). 

 
18 Selon l’ONG Transports et environnement, la totalité de la biomasse disponible aujourd’hui en Europe ne 
pourra fournir que 11% du carburant durable à l’aviation dans son format prévisionnel de 2050 (cf. 
Biocarburants, e-fuel... Les combustibles de synthèse défendus par l'Allemagne sont-ils vraiment "durables" ? 
(francetvinfo.fr) ) 

https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-choix-franceinfo/biocarburants-e-fuel-les-combustibles-de-synthese-defendus-par-l-allemagne-sont-ils-vraiment-durables_5738216.html
https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-choix-franceinfo/biocarburants-e-fuel-les-combustibles-de-synthese-defendus-par-l-allemagne-sont-ils-vraiment-durables_5738216.html
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La production d’énergie photovoltaïque (PV) est particulièrement prometteuse. Depuis 2019, toute 
l’énergie produite par les installations PV a été injectée dans le réseau (pas de « déconnexion » 
nécessaire à la stabilité de celui-ci grâce à un seuil relevé). La PPE prévoit une multiplication par 2,5 de 
cette production à l’horizon 2028.  

La PPE prévoit également une forte augmentation globale de la puissance installée en énergie 
renouvelable (donc notamment en projet éolien). À titre d’illustration, Total Energies (via sa filiale 
Aérowatt) et EDF Renouvelables ont remplacé en 2022 les éoliennes existantes (parcs de La Perrière 
et Sainte-Rose) par de nouveaux modèles, plus grands, résistants (aux vents violents) et puissants 
(environ 2 fois la puissance installée). 

Par ailleurs, dans ses scénarios de production électrique renouvelable, EDF SEI prend en compte un 
projet d’Unité de Valorisation Energétique de 16,7 MW (Runeva). 

Si les énergies renouvelables actuellement déployées permettent, outre une production moins 
polluante d’électricité, une relocalisation de leur production, il faut noter que la fabrication des outils 
(éoliennes, panneaux photovoltaïques), leur renouvellement et leur recyclage ne peuvent 
actuellement être assurés sur le territoire insulaire : 

• Concernant le trafic, il faut donc à la fois prévoir leur acheminement et l’approvisionnement 
en pièces détachées ou technologiques nécessaires, ce qui peut induire, avec l’augmentation 
de la puissance installée, une augmentation de trafic, avec quelques particularités : les pales 
d’éoliennes, par exemple, relèvent de transports exceptionnels. Des zones d’accueil 
logistique et industriel doivent anticiper cette évolution. 
 

• Concernant l’accompagnement de l’autonomie énergétique, la relocalisation des sources 
d’énergie est une opportunité clé, même s’il faut garder à l’esprit le risque 
d’approvisionnement des matériaux.  

 
3) Les énergies marines renouvelables (EMR)  

Dans ce paragraphe, le secteur des énergies marines renouvelables traitera des technologies pouvant 
avoir une application ou un impact à La Réunion. Il ne traitera donc pas de l’énergie des marées (usine 
marémotrice ; gisement insuffisant à La Réunion) ni de l’énergie osmotique (utilisation du différentiel 
de densité entre eaux douces et eaux salées en embouchure de fleuve). 

La Région Réunion s’est dotée d’un schéma régional d’exploitation des énergies marines en 2009, 
révisé en 2018 et identifie les potentiels pour l’île. 

 



 

Page 183/196  

 

Technologie Statut et dernières avancées Perspectives pour La Réunion 

Éoliennes en mer / énergie des vents marins 

 Plusieurs parcs sont en service en Europe 
et dans le monde. Le 1er parc français 
(Saint-Nazaire) est entré en service en 
2022. La technologie est maîtrisée. 

Il existe deux types d’installation 
majeurs : flottant ou posé sur le fond de 
la mer. 

 

Actuellement importante phase de 
développement avec un appel d’offre 
national en cours. 

Une commission parlementaire 
d’information sur l’autonomie 
énergétique travaille actuellement sur le 
sujet (2023). L’un des corapporteurs est  
député de la Réunion. Il souligne des 
points forts et des points faibles de l’Île 
(profondeur des fonds en mer, houle). 
Le rapport est attendu pour connaître 
les détails du potentiel. 

 

Un projet de 200 Mw est actuellement 
porté par Akuo et blueFloat Energy, en 
partenariat avec le Cluster Maritime de 
La Réunion et celui de la Transition 
Energétique Temergie. 

Hydroliennes / énergie des courants 

 Études et expérimentations en cours et la 
France est assez pointue en la matière 
avec des projets au large des côtes 
bretonnes. 

De nouveaux projets sont sortis, avec 
investissements en 2022 pour une mise 
en service prévue en 2025, ce qui redonne 
un élan à la filière. 

La problématique posée par la 
résistance à la houle et aux cyclones est 
importante. Des projets semblaient en 
cours en 2014. La PPER (2019-2028) 
souligne que les courants sont de trop 
faible vitesse à La Réunion, sauf cas 
particulier, pour envisager un 
développement intéressant. 

Energie houlomotrice / énergie des vagues 

 Il existe différents types de systèmes 
houlomoteurs selon leur proximité avec la 
côte. La plupart sont des prototypes et les 
recherches en cours.  

• Les projets au large avec la 
solution Pelamis, passée en phase 
industrielle mais arrêtée en 2014 

• Les projets proches des côtes 
avec environ 80m de profondeur. 
Le projet le plus avancé semblait 
être situé au large de l’Australie 
(Albany) et développe la 
technologie CETO 6, toujours en 

Plusieurs essais ont eu lieu à La Réunion 
mais ne sont pas faciles à mettre en 
œuvre.  

• Le projet CETO, porté par EDF et 
DCNS, a été testé au large de 
Saint-Pierre, et détruit par un 
cyclone en 201419. 

Le potentiel est le plus élevé au sud-sud-
ouest de l’île où les houles australes sont 
les plus fortes. 

 

 
19 St-Pierre: Le prototype houlomoteur CETO détruit par Bejisa (zinfos974.com) 

https://www.zinfos974.com/St-Pierre-Le-prototype-houlomoteur-CETO-detruit-par-Bejisa_a67187.html
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développement (Australie puis 
Irlande) 

• Les projets à terre comme les 
colonnes d’eau ou les digues 
permettant d’utiliser l’énergie 
des vagues au lieu de la disperser 

Actuellement en Europe : le projet 
européen EuropeWave propose un 
programme de Pre-commercial 
procurement (PCP, budget de 3 M€). 
Entrant en phase 2 en 2023, il a 
sélectionné 5 projets (dont la technologie 
CETO) qui doivent continuer à développer 
leurs prototypes (avec focus sur le front-
end engineering design) pour accéder à la 
phase 3. 

La filière n’est pas mature. 

SWAC / énergie thermique des mers 

 

SWAC : 

Système permettant d’alimenter des 
réseaux de froid en puisant dans l’eau 
profonde à température basse et 
constante. Intérêt fort dans les îles, 
particulièrement volcaniques, où l’on 
trouve des profondeurs importantes 
relativement près des côtes. Cf. 
illustration ci-dessous. 

La filière est relativement mature pour la 
production de froid (une dizaine 
d’installations dans le monde, seulement 
2 en milieu tropical en Polynésie 
française). 

ETM : 

Système permettant de produire de 
l’électricité à partir du différentiel de 
température entre les eaux profondes et 
les eaux de surface. 

La filière est non mature pour la 
production d’électricité (deux centrales 
pilotes max 100 kW). 

Appels d’offre lancés, comme pour le 
CHU de La Réunion (Saint-Denis). 
L’acteur clé est le TCO. 

Le GIP Bois-Rouge porte un projet 
contenant de la valorisation de l’énergie 
thermique des mers. 

Depuis 2018, une centrale électrique en 
bord de mer (env 350 kW) associée à de 
la production de froid (4 MWf) est 
étudiée. 

Implication du GPM (besoins en surface) 
dépendra de la localisation des projets. 

 

Lancement d’études plus poussées à 
venir (2024) – cf. Efficacity 
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Figure 10. Mapping des projets de SWAC, par Naldeo technologies, 2019 

 

 

 

Les énergies marines renouvelables porteuses et matures sont donc aujourd’hui les éoliennes en 
mer.  

Les autres technologies utilisant l’énergie mécanique marine sont au stade de développement ou de 
prototype et leur déploiement requiert encore des investissements et une volonté politique 
importante. 

Actuellement, le support nécessaire des ports à leur déploiement passe par deux aspects : 

• Un soutien logistique et industriel fort 

• La mise à disposition de surfaces pour les activités d’installation et de maintenance, proche 
de la côte et des facilités portuaires 

Le Port de la Réunion pourrait ainsi envisager de réserver des surfaces sur la zone arrière portuaire 
(ZAP) pour anticiper un soutien au développement ou aux tests des EMR dans la région de l’Océan 
Indien. 

Si les surfaces précises sont difficiles à mesurer à ce stade, le GPMDLR a cependant, avec le TO, définit 
les grandes lignes d’implantation des futures activités sur cette ZAP. La programmation économique 
du TO reprend ces éléments. 
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Les besoins identifiés à ce stade concernent non seulement des espaces industriels et logistiques, mais 
également des espaces bords à quai pour faciliter l’embarquement/débarquement des structures. 

L’exondement potentiel à l’Est du port Est, prévu au projet stratégique, peut également permettre 
d’accueillir ces nouvelles activités et justifient de penser leur dimensionnement en fonction. 

Les difficultés d’implantation de ces énergies à La Réunion sont principalement liées aux tempêtes et 
cyclones de la région, qui occasionnent des vents violents et de fortes houles auxquels les 
infrastructures ne résistent pas (exemple du projet CETO cité ci-dessus). 

Par ailleurs, le changement climatique augmentant la fréquence et l’intensité de ces évènements 
extrêmes, la problématique de la résistance des aménagements et de la résilience des activités reste 
entière. 

 

Enfin, l’énergie thermique des mers, par les technologies SWAC, mérite toute l’attention réunionnaise 
car il a une pertinence particulière sur les îles volcaniques où la plongée rapide des fonds est un atout 
pour puiser une eau profonde et froide au plus près des côtes. 

L’utilisation de l’énergie thermique est prise en compte dans les scénarios de production électrique 
renouvelable d’EDF SEI avec un projet de 2 MW. L’un des scénarios, Émeraude, prévoit en outre une 
hausse supplémentaire de la puissance installée liée au développement complémentaire de la 
géothermie, de l’énergie houlomotrice et de l’énergie thermique des mers. 

 

Comme pour les autres EMR, l’implication du Port au développement des SWAC réside dans sa 
capacité à apporter un soutien logistique, en tant que « port de base », industriel en prévoyant les 
surfaces nécessaires à l’activité d’installation et de maintenance de ces techniques.  

 

3.5 Pour l’industrie, le tertiaire ou l’agriculture 

Bien que minoritaires en proportion, les usages énergétiques pour l’industrie, le tertiaire et 
l’agriculture doivent également concourir aux objectifs de réduction de la consommation et des 
émissions de GES.  

Pour l’industrie et le tertiaire, les préconisations et les efforts globaux portent sur l’électrification au 
maximum des usages, en profitant de la décarbonation de la production d’électricité et des ressources 
locales. 

Pour les usages restants, un travail sur la réduction de la consommation d’énergie et des imports est 
pertinent. 

Pour l’agriculture, les engins motorisés doivent participer au mouvement d’électrification ou réduction 
des consommations (cf. transport). Pour le reste, la relocalisation et l’agroéconomie permettront à la 
fois de réduire la consommation (engrais, importations, motorisation) et d’augmenter la résilience 
alimentaire. 

 

Les impacts sur le trafic de ces dernières activités sont relativement mineurs au regard de leur part 
dans l’activité économique de l’île à ce jour. 
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L’électrification et la réduction de consommation des énergies fossiles induiront une baisse d’une 
partie des trafics générés par ces secteurs. Au regard de leur part dans le trafic total portuaire, cette 
baisse n’est pas significative. 

 

Les impacts sur l’indépendance énergétique peuvent être importants selon les orientations 
stratégiques à venir. 

La relocalisation des activités, ainsi que de la production électrique, et le développement d’énergies 
renouvelables et locales, renforceront l’indépendance et la résilience de l’Île. En appuyant ces 
transitions, le Port conforte son rôle de logisticien et d’appui à l’économie locale. 
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3.6 Perspectives pour le GPM 

Comme nous l’avons vu lors du diagnostic, le port utilise principalement deux types d’énergies :  

• Des hydrocarbures (fioul et essence/gazole) pour le fonctionnement du terminal bitumier, du 
stockage froid, des engins (manutention, logistique) et des véhicules 

• De l’électricité qui, en tant que vecteur énergétique, dépend des sources primaires utilisées 
pour la produire. Dans notre cas, l’électricité est fournie au port par le producteur EDF SEI. Le 
mix énergétique de l’île influence donc directement le BEGES du GPMDLR. Dès lors, le 
passage dès fin 2023 à des sources renouvelables (moins carbonées) permet d’alléger le bilan 
du GPM.  

Pour mieux appréhender les perspectives et évolutions demandées et anticipées par la nécessaire 
transition énergétique du port, nous pouvons raisonner, en parallèle de l’audit énergétique, par zone 
portuaire, ce qui correspond également aux activités portuaires (donc aux secteurs de consommation). 

Ces perspectives sont principalement de deux ordres :  

• Changement de source énergétique, en passant surtout à l’électricité qui sera produite à partir 
de sources renouvelables, afin de se libérer des énergies fossiles 

• Maîtrise de la demande en énergie, ce qui revient à réduire l’utilisation d’énergie (fossile mais 
pas uniquement) et ce, quels que soient les scénarios envisagés. 

La maîtrise de la demande en énergie (MDE) fait l’objet d’une stratégie partagée avec EDF qui 
permettra au GPMDLR de mieux suivre et maîtriser l’ensemble de ses consommations d’énergie. Elle 
permet également de faire vivre et mettre à jour les actions issues des différents diagnostics 
mentionnés plus haut (audit énergétique, BEGES, etc.). C’est une pièce maîtresse de la stratégie 
énergétique du GPMDLR. 

 

3.6.1 La zone conteneurs (stockage et logistique) 

Au sein de la zone conteneur, il est à noter que la plus grande consommation est réalisée par les 
reefers. Or ceux-ci ne sont pas la propriété du GPMDLR, ce qui réduit la marge de manœuvre les 
concernant. Des pistes d’actions sont cependant envisageables comme inclure des clauses 
énergétiques dans les contrats ou la mise en place d’un bonus environnemental. 

Envisager la production locale et l’autoconsommation d’électricité serait également un bénéfice pour 
ce poste très énergivore. 

 

Activité Energie consommée (2022) Type de levier Statut  
Economie 
d’énergie 

Alimentation de la zone 
conteneurs 

Électricité => Vecteur 
énergétique => les 
sources utilisées 
dépendent donc du mix 
énergétique EDF 

Réduction de la 
consommation 
 
Production 
d’électricité 
renouvelable et 
autoconsommation 

Etude de la 
faisabilité générateur 
photovoltaïque en 
autoconsommation 
totale sur le talus Sud 

Energie 
autoproduite 
issue d’une 
source 
renouvelable : 
53 % 
 
tCO2eq évitées 
: 21 139 

Alimentation des 
conteneurs réfrigérés 
(reefers) (en appoint) 

Refroidissement assuré 
par des groupes 

Réduction de la 
consommation 
 

En réduisant la 
consommation 
globale sur les 
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électrogènes alimentés 
au fioul 

Production 
d’électricité 
renouvelable et 
autoconsommation 

conteneurs, le 
recours aux groupes 
d’appoint peut être 
minimisé (sauf en cas 
de coupure, ce qui 
relève alors de la 
sécurité) 

Alimentation des 6 
portiques 

Électricité => Vecteur 
énergétique => les 
sources utilisées 
dépendent donc du mix 
énergétique EDF 

Production 
d’électricité 
renouvelable et 
autoconsommation 

  

Éclairage des terres-
pleins 

Électricité => Vecteur 
énergétique => les 
sources utilisées 
dépendent donc du mix 
énergétique EDF 

Changement de 
solution d’éclairage + 
Réduction de la 
consommation 

Les ampoules ont été 
changées pour des 
LED (moins 
consommatrices) et 
l’éclairage coupé 
lorsqu’inutilisé 

Economie 
d’énergie : 5% 
 
tCO2eq évitées 
: 5 330 

Eclairage des bords de 
quais 

Électricité => Vecteur 
énergétique => les 
sources utilisées 
dépendent donc du mix 
énergétique EDF 

Changement de 
solution d’éclairage + 
réduction de la 
consommation 

Les ampoules ont été 
changées pour des 
LED (moins 
consommatrices) et 
l’éclairage coupé 
lorsqu’inutilisé 

 

     

 

3.6.2 La zone de l’activité pêche (entrepôts frigorifiques) 

 

Activité 
Energie consommée 
(2022) 

Type de levier Statut  
Economie 
d’énergie 

Eclairage des bords de 
quais 

Électricité => Vecteur 
énergétique => les 
sources utilisées 
dépendent donc du 
mix énergétique EDF 

Changement de 
solution d’éclairage + 
réduction de la 
consommation 

Les ampoules ont été 
changées pour des LED 
(moins 
consommatrices) et 
l’éclairage coupé 
lorsqu’inutilisé 

 

Stockage de froid / 
entrepôts frigorifiques 

Électricité => Vecteur 
énergétique => les 
sources utilisées 
dépendent donc du 
mix énergétique EDF 

Isolation + 
récupération de la 
chaleur 
 
Installation d’un 
condenseur à eau de 
mer 
 
Production 
d’électricité 
renouvelable et 
autoconsommation 

Générateur 
photovolatïque en 
autoconsommation 
totale 
 
 
Rénovation vers des 
systèmes HPE (haute 
performance 
environnementale) 

Economie 
d’énergie : 21% 
 
tCO2eq évitées 
: 8 455 
 
 
Economie 
d’énergie : 17% 
 
tCO2eq évitées 
: 7 052 
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3.6.3 La zone industrielle du port 

Plusieurs activités coexistent et utilisent également de l’énergie : 

• Le stockage de bitume  

• Le stockage et l’export de sucre 

L’ensemble de la zone fonctionne avec un certain nombre d’engins nécessaires à la logistique qu’il faut 
donc également intégrer. 

 

Le plan de transition proposé à la suite de l’établissement du bilan des émissions de gaz à effet de serre 
(BEGES) en 2022, complété par l’audit énergétique de 2019, énumèrent et proposent des actions : 

 

Activité Energie consommée (2022) Type de levier Statut et actions 
Economie 
d’énergie 

Maintien en 
température (145°) du 
bitume par la chaudière 
du terminal bitumier 

Fioul 
Ordre de grandeur : 
consommation de 130 
000 L de fioul en 2019, 
150 000 en 2018, et 
258 010 L en 2022. Pour 
une capacité de 
stockage de 5000 t de 
bitume environ. 

Isolation des différentes 
parties de la chaudière 
(conduits, ponts 
thermiques...) et des 
cuves 
 
Remplacement de 

l’installation actuelle par 

une chaudière biomasse 

 
Anticipation/ 
accompagnement de la 
transition du secteur BTP 
vers une réduction de 
l’import de bitume 

Remplacement de 
la chaudère 
 

Energie 
autoporduite à 
partir d’une 
source 
renouvelable : 
100% 
 
tCO2eq évitées 
: 10 052 

Utilisation des engins Essence/ gazole 
Electrification ou passage 

au HVO (Hydrotreated 

Vegetable Oil ) 
  

Terminaux sucrier et 
céréalier 

Fioul 

Modernisation/ 
nettoyage/  
renouvellement des 
moteurs 
 
Interrupteurs pour les 
éclairages 

 

Economie 
d’énergie : 2% 
 
tCO2eq évitées 
: 62 

Le fonctionnement des 
portiques, quais, 
magasins 

Vecteur : électricité => 
les sources utilisées 
dépendent donc du mix 
énergétique de l’Île 

   

Les grues (Sennebogen, 
Rapier, Liebher) 

Gazole Electrification   

Flotte de véhicules Essence/ gazole 

Electrification 
 
Formation (éco-conduite) 
 
Pilotage et adaptation de 
la flotte 

 

Eco-conduite : 
Economie 
d’énergie : 6% 
tCO2eq évitées 
: 26 
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Des leviers d’actions complémentaires existent et participent aux actions de maîtrise de la demande 
en énergie, notamment la sensibilisation et la formation des salariés à l’ensemble des mesures.  

 
 

3.6.4 Les bâtiments du GPMDLR 

Les bâtiments principaux du GPMDLR sont : 

• Le bureau central 

• La gare maritime 

Concernant les bâtiments, pour les activités tertiaires, des actions sont en cours comme :  

• Le remplacement des éclairages 

• L’amélioration des zones tertiaires pour le confort des salariés et une moindre 
consommation d’électricité (climatisation) 

• L’utilisation de détecteurs de présence 

• L’économie d’énergie des matériels informatiques en coupant l’alimentation en lieu et place 
des mises en veille 

• La formation du personnel 

 

Toutes ces actions sont recensées et chiffrées dans l’audit énergétique du GPMDLR et permettrait, au 
prix d’un investissement chiffré à 5,6 M€, d’économiser, ou de remplacer par une source de production 
renouvelable, jusqu’à 6 GWh/an d’énergie. Cette économie d’énergie correspondrait également à une 
économie financière, que l’auditeur estime à 783 000 €/an. 

Le bilan d’émissions de gaz à effet de serre serait également allégé de plus de 57 000 t CO2e si 
l’ensemble du plan était mis en œuvre. 
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Figure 11. Graphique de synthèse des préconisations de l'audit énergétique de 2019 
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ANNEXE 3 : METHODE DE CONCERTATION : UN PROJET 
STRATEGIQUE CONCERTE 

Atelier « communauté portuaire » de juin 2023 

Cette journée d'atelier a été l'occasion de rassembler les différents acteurs portuaires pour créer un 
espace de dialogue et de partage, tout en soulignant que le Grand Port Maritime (GPM) accorde de 
l'importance à leurs objectifs et difficultés. 

La journée s'est articulée autour de trois temps de travail : 

1. Les participants ont exposé leurs projets et problématiques, cherchant à les rapprocher des 
ambitions et orientations du plan stratégique ; 

2. Ils ont formulé des actions pour répondre aux problématiques préalablement identifiées ; 
3. Ils ont identifié géographiquement et caractérisé les points de friction et de synergie. 

Des inquiétudes ont été exprimées concernant la place des acteurs au sein du port, les risques liés au 
trafic et au mouillage, ainsi que la nécessité d'assurer une prise en compte adéquate des acteurs privés 
et de leurs enjeux dans la stratégie portuaire. 

Un point clé est notamment la nécessité de renforcer la collaboration au sein de la communauté 
portuaire du Port en raison de l'espace contraint, de la coactivité importante et de l'importance 
cruciale du port pour l'économie réunionnaise. Il a également mis en évidence le déficit de confiance 
entre les professionnels et le GPM. En réponse à ces défis, des pistes d'amélioration à court terme et 
à plus long terme ont été proposées, notamment la mise en place de rendez-vous réguliers sur 
l'occupation des quais et la gestion des imprévus, ainsi que l'octroi d'une plus grande place aux 
professionnels dans l'élaboration de la stratégie. Même si la loi a déjà rejeté cette demande, la 
revendication de nommer un professionnel du Port dans le Conseil de Surveillance a été de nouveau 
exprimée. Finalement, l'objectif partagé est que le GPM soit véritablement au service des 
professionnels qui font vivre le port au quotidien. 

 

 

 

Atelier « séminaire des cadres » d’octobre 2023 
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Ce séminaire a réuni les cadres du Grand Port Maritime pour collaborer sur la finalisation des 
orientations et la formulation d'actions concrètes qui alimenteront le futur plan stratégique. Le travail 
s'est articulé autour de trois phases distinctes : 

1. Émergence des actions pour le Projet Stratégique 2024-2028 par orientations : Les participants 
ont travaillé sur la définition d'actions spécifiques liées aux orientations du Projet Stratégique ; 

2. Mise en œuvre opérationnelle des actions pendant la période du Projet Stratégique : Ils ont 
discuté de la manière de mettre en pratique ces actions dans le temps ; 

3. Émergence des modalités d'association et d'information relatives au Projet Stratégique : Les 
participants ont réfléchi aux meilleures façons de s’impliquer dans le suivi du Projet Stratégique. 

Lors de ces temps de travail, il est apparu que les orientations du Projet Stratégique actuel présentent 
un manque de clarté et nécessitent une reformulation car elles peuvent parfois être ambiguës ou 
regrouper plusieurs thématiques, entraînant une redondance des actions. Le groupement a donc fait 
évoluer certaines ambitions à la suite du séminaire.  

Pour améliorer la communication autour du Projet Stratégique, les participants ont proposé plusieurs 
mesures, notamment la mise en place d'indicateurs de suivi semestriels, des échanges annuels avec le 
service de communication, et l'utilisation d'un tableau de suivi pour distinguer les actions, les 
orientations et les ambitions. De plus, ils ont recommandé d'organiser des réunions régulières (au 
moins deux fois par an).  

En ce qui concerne l'amélioration de la collaboration entre les services pour la mise en œuvre des 
actions et des ambitions du Projet Stratégique, les participants ont proposé l’opérationnalité de la 
gestion de projet sous forme de groupes de projets.  

Enfin, les participants ont partagé leur expérience de la journée, notant qu’en dépit de leurs 
interactions quotidiennes au sein de l'organisation, cette réunion leur a permis d'acquérir une 
meilleure compréhension des projets menés par les autres services. Il y avait des opinions divergentes 
concernant la participation de la Direction, certains préférant une implication active lors du séminaire, 
tandis que d'autres appréciaient la liberté de discussion. Dans l'ensemble, la journée a été qualifiée 
d'agréable, et les participants ont exprimé le souhait que ce type de séminaire se tienne plus 
fréquemment pour renforcer la communication et la collaboration au sein de l'organisation.  

 

Cadrage avec la MRAE en août 2023 

Une réunion de cadrage avec la MRAE (Mission Régionale de l’Autorité Environnementale) a été 
menée le 22 août 2023. Les principaux points d’attention soulevés à ce stade par les services de l’Etat 
sont les suivants : 
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 Nécessité de présenter les études techniques menées et de justifier les scénarii retenus dans le 
PS (choix du foncier ZAP, choix de la zone d’exondement en tenant compte des enjeux 
environnementaux identifiés, etc.). 

 Sensibilité particulière liée aux thématiques suivantes : changement climatique, gestion de 
l’eau, biosécurité, trame verte et bleu : nécessité de mettre en évidence les mesures/actions 
mises en place pour répondre aux enjeux prégnants associés. 

 Intégrer l’objectif de zéro artificialisation nette (ZAN) dans les réflexions des projets à venir du 
PS 2024-2028. 

 Prendre en compte les projets autres pouvant impacter le GPMDLR (notamment privés), en 
précisant les limites de cette prise ne compte (projets non maitrisés par le GPMDLR 
notamment). 

 Il serait pertinent de solliciter l’avis de l’ARS sur le projet de PS 2024-2028 sur les questions de 
l’eau. 

 Pour sécuriser le projet, il est nécessaire de tenir compte de la concertation préalable pouvant 
être ouverte dans le cadre du droit d’initiative : rédaction d’une déclaration d’intention à 
anticiper. 
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